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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 
L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Mediation et reglement des differends 

Rapport du Secretaire general 
sur le developpement de la mediation 
et le renforcement des activites d’appui 
y relatives (S/2009/189) 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Algerie, de l’Armenie, de 
1’Azerbaijan, du Benin, de la Bosnie-Herzegovine, du 
Bresil, du Canada, de Cuba, de l’Egypte, de la 
Finlande, de l’Indonesie, du Kenya, du Liechtenstein, 
du Maroc, du Nigeria, de la Norvege, du Pakistan, du 
Qatar, de la Republique tcheque, de la Republique de 
Coree, de la Republique-Unie de Tanzanie, du Senegal, 
de la Suisse et de l’Uruguay des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a 1’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/189 qui contient le rapport du Secretaire 
general sur le developpement de la mediation et le 
renforcement des activites d’appui y relatives. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques. Je lui donne la parole. 

M. Pascoe {parle en anglais) : En septembre 
dernier, le Conseil de securite s’est reuni sous la 
presidence de la Republique du Burkina Faso pour un 
debat de haut niveau sur la mediation (voir S/PV.5979). 
Au cours de ce debat, le Conseil de securite a recense 
nombre des questions et des problemes clefs auxquels 
la communaute internationale est confrontee pour 
regler les differends de maniere pacifique. Dans sa 
declaration presidentielle (S/PRST/2008/36), le 
Conseil de securite a prie le Secretaire general de lui 
presenter un rapport sur 

« la mediation et les activites d’appui y relatives, 
qui prend en compte l’experience de l’ONU et 
d’autres acteurs clefs, et fait des 
recommandations en vue du renforcement de 
l’efficacite des activites de mediation de 
l’Organisation ». 

Le rapport dont les membres du Conseil sont 
saisis est la reponse a cette demande et le resultat d’un 
vaste processus de consultations. En plus des 
consultations internes, le rapport a puise dans les 
experiences et les vues des membres du Conseil de 
securite, des Etats Membres, de tous ceux qui faisaient 
office de mediateurs, des organisations regionales et 
sous-regionales et des organisations non 
gouvernementales. On s’y efforce de synthetiser les 
nombreuses annees d’experience de l’ONU en matiere 
de mediation des conflits, tant interetatiques qu’intra- 
etatiques. 

Le rapport est l’occasion de faire le bilan des 
efforts en cours au Secretariat sous la direction du 
Departement des affaires politiques pour renforcer et 
professionnaliser les capacites de mediation de l’ONU. 
Le Secretaire general a demande que l’ONU prenne 
davantage d’initiatives en matiere de diplomatic 
preventive, et notre capacite d’appuyer et conduire la 
mediation est essentielle a cette vision. La publication 
du present rapport coincide egalement avec des efforts 
d’une importance critique menes par les Etats Membres 
et le Secretariat pour examiner la situation actuelle et 
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future des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Bien entendu, ces questions sont intimement 
bees. Une Organisation des Nations Unies, dont les 
activites de mediation sont plus efficaces, sera plus a 
meme de dejouer les conflits avant qu’ils ne se 
transforment en crises a grande echelle, et de parvenir 
a un reglement pacifique et durable de ces crises avant 
qu’il ne soit necessaire de faire appel a des operations 
de maintien de la paix. Une mediation efficace peut 
nous aider a conclure des accords bien coni;us 
susceptibles d’etre effectivement mis en oeuvre, et peut 
favoriser la facilitation et le dialogue necessaires tout 
au long des phases ulterieures des efforts deployes. 

La mediation doit continuer a etre une partie 
essentielle du processus de maintien et de 
consolidation de la paix. Par exemple, le chef de la 
mission de consolidation de la paix en Sierra Leone, 
M. Michael von der Schulenberg, s’est activement 
occupe ces dernieres semaines d’encourager le 
dialogue afin de desamorcer les tensions politiques les 
plus recentes dans le pays. Nous pourrions considerer 
egalement les efforts deployes par le Representant 
special, M. Doss, de la Mission de l’ONU en 
Republique democratique du Congo, et par Lex- 
President Obasanjo pour etablir la paix dans Lest de la 
Republique democratique du Congo. Le renforcement 
de la capacite de mediation est done egalement un 
objectif important vers lequel tendre tandis que nous 
menons, a l’ONU, des efforts collectifs pour faire un 
meilleur travail dans le domaine du maintien de la 
paix. 

Je voudrais passer a certaines de nos initiatives 
clefs et de nos recents efforts dans le domaine de la 
mediation, qui s’inscrivent dans le cadre d’une 
tentative consciente de transformer le Departement des 
affaires politiques en une operation plus axee sur 
Laction et sur le terrain, capable d’agir plus rapidement 
et plus tot pour empecher les conflits de s’etendre, et 
capable d’assurer plus vite un appui plus Liable aux 
processus de paix. Sur les directives du Secretaire 
general, nous nous effor?ons de reunir les 
competences, les ressources fmancieres, les 
partenariats et les connaissances necessaires a la 
realisation de ces objectifs. Nous sommes tres 
reconnaissants de l’appui que les membres du Conseil 
et d’autres Etats Membres ont prete a ces efforts. 

L’appui politique et les ressources fmancieres que 
les Etats Membres ont fournis par le biais du budget 


ordinaire et des contributions volontaires nous ont 
permis de renforcer nos divisions regionales et de 
mettre en place le Groupe de l’appui a la mediation. Le 
Groupe s’est egalement dote d’une equipe volante 
d’experts capable de se deployer a tout moment pour 
mener des negociations partout dans le monde et 
prodiguer des conseils et donner de l’aide aux 
mediateurs pour des questions telles que la mise en 
place de processus de paix, les arrangements en 
matiere de securite, le partage du pouvoir, le partage 
des richesses, la gestion des ressources naturelles et 
l’elaboration de constitutions. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Departement des 
affaires politiques a appuye les activites de mediation 
de plus de 20 processus de paix, le Groupe de l’appui a 
la mediation ayant un effet multiplicateur sur ces 
efforts. Nous nous sommes efforces d’adopter une 
approche souple et innovante en matiere 
d’etablissement de la paix. Nous avons mis nos 
services de conseils techniques a la disposition des 
envoyes et des representants de l’ONU, bien sur, mais 
aussi des Etats Membres, des organisations regionales 
et autres entites susceptibles de mener des efforts de 
mediation. Nous tachons aussi de fournir un appui 
technique de haute qualite et en temps voulu. Nous 
pouvons desormais envoyer des experts assurer des 
services de mediation en quelques jours, et non pas en 
quelques semaines. Ces innovations font deja une 
difference dans notre aptitude a fournir un veritable 
appui aux processus de paix. Je vais vous donner 
quelques exemples concrets. 

En Somalie, le Representant special Ould 
Abdallah a dirige des efforts de mediation que nombre 
d’observateurs estiment les plus prometteurs deployes 
depuis des annees pour parvenir a une reconciliation 
politique dans le pays. Nous avons fourni un appui 
direct a ces efforts en travaillant avec les parties a 
mettre au point l’Accord de Djibouti du 26 octobre 
2008. 

Si vous me permettez de digresser pour un 
instant, je tiens a mentionner aux membres du Conseil 
et aux autres personnes presentes ici que, le jeudi 
23 avril, nous organisons une conference des donateurs 
a Bruxelles pour le suivi de la resolution 1863 (2009) 
portant sur l’appui a apporter a la Somalie. Comme les 
membres du Conseil le savent, cette conference a pour 
but de lever des fonds pour les forces de securite 
somaliennes et pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie. J’espere que les membres encourageront leurs 
gouvernements a participer a cette conference en y 
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envoyant des representants de haut niveau et a apporter 
un appui genereux. 

En Republique centrafricaine, notre mission 
politique sur le terrain a joue un role clef dans le 
deroulement d’un dialogue politique national sans 
exclusive. La formation fournie au comite preparatoire 
par le Departement des affaires politiques a contribue 
au succes du dialogue. 

A Chypre, nous avons deploye des facilitateurs 
aupres des groupes de travail techniques au cours de la 
phase preparatoire des pourparlers et nous continuons 
de travailler etroitement avec le Conseiller special du 
Secretaire general, Alexander Downer, notamment en 
apportant un appui technique sur la question du partage 
du pouvoir et les questions liees a la propriete. 

Au Nepal, nous continuons d’appuyer la 
Representante speciale du Secretaire general, Karin 
Landgren, en lui apportant une assistance dans le 
domaine de la mediation et de la facilitation pendant 
les phases de mise en oeuvre de 1’accord de paix. 

En Iraq, le Representant special du Secretaire 
general De Mistura joue un role de plus en plus visible 
s’agissant de promouvoir la reconciliation politique, 
appuye de New York par de nombreux experts sur des 
questions relatives aux frontieres internes, a Kirkouk, 
au partage des eaux et a la constitution. 

Nous avons egalement appuye des missions 
menees par le Departement des operations de maintien 
de la paix au Darfour, au Kosovo et en Republique 
democratique du Congo avec les Representants 
speciaux du Secretaire general soit pour parvenir a des 
accords de paix, soit pour s’acquitter de la tache 
extremement difficile de mettre en oeuvre des accords 
de paix. II est important de noter que les efforts de 
mediation politique de l’ONU sont conduits non 
seulement dans des situations de maintien de la paix 
classique comme a Chypre ou au Sahara occidental, 
mais egalement grace au travail quotidien des missions 
politiques sur le terrain. Ces missions consacrent une 
grande partie de leur temps a promouvoir le dialogue et 
a utiliser la diplomatie preventive pour eteindre des 
incendies. 

Nos services ont egalement ete mis a la 
disposition d’organisations regionales qui menent 
differents processus politiques. Au Kenya, par 
exemple, ou l’ancien Secretaire general Kofi Annan a 
dirige les efforts de mediation, notre equipe l’a aide a 
preparer la mediation ainsi que sur des questions 


diverses telles que les elections, la securite et la 
constitution. Depuis septembre 2008, aux Comores, 
nous appuyons les efforts de l’Union africaine pour 
promouvoir un dialogue intercomorien. 

Nous nous sommes egalement rendu compte 
qu’une presence regionale peut etre un moyen efficace 
de regler les differends. Grace au Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, nous avons pu 
travailler avec la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union 
africaine sur des questions telles que la Mauritanie et la 
Guinee, sans pour autant deployer de mission 
autonome. Tout recemment, le Representant special du 
Secretaire general Djinnit a entrepris une mission 
preventive au Togo dans le but de consulter les 
autorites a propos des evenements recents survenus 
dans ce pays. Ceci fait partie de notre travail en cours 
avec la CEDEAO et les dirigeants regionaux pour 
prevenir les conflits dans la region. 

Notre bureau en Asie centrale, a Achgabat mene 
des efforts pour aider les cinq pays a resoudre les 
tensions a propos du partage des eaux, entre autres 
problemes qui interessent la region. Un role clef est 
egalement joue par un specialiste de la gestion des 
ressources naturelles de Tequipe volante du Groupe de 
T appui a la mediation. L’efficacite des efforts 
regionaux nous a amenes a proposer de mettre en place 
une presence regionale dans la region de TAfrique 
centrale, comme cela avait ete demande par les 
membres du Groupe africain. 

II importe de noter que notre capacite a reagir 
rapidement pour engager une mediation en cas de 
conflit a ete amelioree grace a la creation d’un petit 
budget de demarrage finance par les donateurs. Le 
modeste budget voyages du Departement des affaires 
politiques ne peut suffire a Teffort d’urgence 
necessaire pour envoyer des equipes de prevention des 
crises. Nous avons neanmoins pu deployer et maintenir 
une petite equipe a Madagascar dans le but d’engager 
une mediation de la crise actuelle dans le pays; 
depecher des envoyes tels que le Sous-Secretaire 
general Menkerios pour appuyer les efforts regionaux 
au Zimbabwe; ou faire en sorte que la mission de 
l’ancien President Obasanjo arrive dans Test de la 
Republique democratique du Congo au milieu des 
combats, grace a ces fonds extrabudgetaires. Une 
planification a l’avance et des ressources 
immediatement disponibles sont essentielles pour que 
les efforts de mediation rapide soient efficaces lorsque 
des troubles apparaissent a Thorizon. 
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Le genre d’activites de mediation que je viens de 
decrire aujourd’hui sont desormais systematiquement 
attendues par nos envoyes et nos representants. Notre 
departement a toujours travaille avec energie pour 
repondre a ces demandes. Neanmoins, la creation du 
Groupe de l’appui a la mediation et de son equipe 
volante d’experts a donne une forte impulsion a ces 
efforts en fournissant une expertise interne et 
facilement disponible dans le domaine de la mediation. 
Actuellement, la plus grande partie de notre 
financement provient de donateurs genereux, et cela 
reste d’une importance critique. 

Les defis auxquels nous faisons face dans le 
domaine de la mediation des conflits sont partages par 
1’ensemble de la communaute internationale et il est de 
notre responsabilite a tous d’agir ensemble pour les 
resoudre. Pour ce faire, il est essentiel d’avoir des 
partenariats avec les Etats Membres, les organisations 
regionales et les organisations non gouvernementales. 

Les organisations regionales sont souvent le plus 
a meme de prendre la tete des efforts de mediation et 
certaines disposent d’une grande expertise en matiere 
de mediation qui leur est propre. Lorsqu’on nous le 
demande, nous avons appuye ces efforts de mediation 
et avons renforce les capacites de mediation 
d’organisations regionales. En Afrique, nous avons pu 
tirer profit de notre cooperation avec l’Union africaine, 
la CEDEAO et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (CDAA) pour ce qui est des efforts 
de mediation au Darfour, au Zimbabwe, au Kenya, a 
Madagascar, en Guinee, au Burundi et dans d’autres 
secteurs. 

Je tiens en particulier a noter les efforts 
remarquables deployes par le Mediateur en chef ONU- 
Union africaine pour le Darfour, Djibril Bassole, dans 
des circonstances extraordinairement difficiles. Nous 
continuons aussi de travailler etroitement avec la 
CDAA, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale pour creer 
une capacite de mediation. 

Nous avons precede, il y a quelques jours, a une 
evaluation conjointe de nos efforts de mediation au 
Darfour et au Kenya, ce qui montre la solidite de notre 
partenariat avec l’Union africaine. Cette reunion a ete 
tres fructueuse et nous prevoyons d’en assurer le suivi 
en faisant le meme type devaluation de notre travail en 
collaboration en Somalie. 

En Europe, nous avons realise des progres 
considerables pour approfondir notre partenariat dans 


le domaine de la mediation avec l’Union europeenne, y 
compris la Commission. Nous nous felicitons des 
debats recents au sein de l’Union europeenne au sujet 
de la creation de sa propre capacite de mediation. Nous 
attendons avec interet de travailler avec tous les 
acteurs regionaux pertinents : en partageant nos 
connaissances et les enseignements tires de 
1’experience, en mettant en place des possibility de 
formation conjointe et en travaillant ensemble a etablir 
des listes d’experts d’origine geographique diverse en 
matiere de mediation. 

Nous reconnaissons a coup sur que nous devons 
faire des progres dans de nombreux domaines. La 
mediation exige de bonnes competences et des 
connaissances, mais il s’agit aussi parfois d’une 
operation complexe avec ses propres problemes 
logistiques, techniques et en matiere de personnel. Pour 
que les efforts des envoyes soient couronnes de succes, 
ils ont besoin de davantage que leurs propres talents et 
de leur experience. Nous deployons des efforts 
systematiques pour les appuyer aux stades de la 
planification et de la gestion des processus de paix. 

Travaillant en collaboration avec d’autres parties 
du systeme des Nations Unies, les Etats Membres, les 
organisations regionales et les organisations non 
gouvernementales, nous mettons en place un systeme 
qui comprendra cinq niveaux d’appui aux envoyes : la 
planification de la mediation, y compris revaluation 
des besoins et les moyens d’y repondre; la mise en 
place d’un petit groupe de mediateurs de permanence, 
au niveau operationnel, pour gerer les activites au 
quotidien d’un effort de mediation; l’equipe volante 
d’experts dans le domaine de la mediation qui restera 
en activite l’annee prochaine; la mise au point d’une 
petite liste d’experts internes et externes dignes de 
confiance; et la creation d’une petite equipe d’envoyes 
speciaux experimentes de haut rang d’origine 
geographique diverse, qui donneront des conseils en 
matiere de mediation. 

Nous allons completer cette capacite de reaction 
specialisee avec un solide programme de formation 
pour nos specialistes regionaux. Tous les specialistes 
des questions politiques devront avoir une formation de 
base sur tous les aspects de la mediation. Les capacites 
de mediation de l’ONU, les enseignements et les outils 
tires de l’experience ne sont pas notre bien exclusif; ils 
sont a la disposition de tous ceux qui en ont besoin. En 
travaillant ensemble, nous pouvons faire comprendre 
aux Etats Membres que la mediation de l’ONU, y 
compris les bons offices, la facilitation et le dialogue, 
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sont un service offert par le Secretaire general a toutes 
les etapes d’un conflit. Aucun Etat Membre ne devrait 
hesiter a demander et a utiliser ce service, en cas de 
besoin. Nous devons combiner le renforcement de nos 
capacites au renforcement de la confiance, a savoir la 
confiance que la mediation de l’Organisation des 
Nations Unies est un outil impartial et efficace pour le 
reglement des conflits. La reticence a faire participer 
des acteurs exterieurs s’est parfois traduite par des 
occasions manquees, du fait que certains Etats 
Membres ne se sont pas servis de ce que l’Organisation 
des Nations Unies avait a offrir. Nous sommes ici pour 
aider, mais seulement si on nous permet de le faire. 

Le rapport indique clairement que l’Organisation 
des Nations Unies n’a pas un monopole sur la 
mediation. Ceci est egalement vrai s’agissant de 
1’accumulation de connaissances et des meilleures 
pratiques au sujet de la mediation. Nous avons montre 
l’exemple en mettant au point une base d’informations 
sur la mediation disponible sur Internet appelee UN 
Peacemaker, mais nous devons travailler etroitement 
avec nos partenaires pour consolider et diffuser de 
telles connaissances. Cet outil d’appui en ligne pour les 
professionnels internationaux du maintien de la paix 
comprend plus de 800 documents, plus de 300 accords 
de paix, et 15 notes de directives operationnelles (avec 
22 encore a l’etude). Le systeme du UN Peacemaker a 
ete mis en place avec un budget limite et devra 
maintenant etre plus correctement maintenu et 
ameliore. 

Afin que notre effort collectif de mediation 
aboutisse, nous avons constamment besoin de tirer de 
nouvelles leqons et de les mettre en oeuvre. Pour cette 
raison, nous avons mis en place un programme de 
compte rendu pour les envoyes de haut rang qui nous 
permet de recueillir les experiences vecues par les 
envoyes de haut rang de 1’Organisation des Nations 
Unies. Nous travaillons egalement sur un projet 
devaluation des accords de paix qui prendra en 
consideration des elements, dans les processus de paix 
et les accords de paix, qui contribuent a la viabilite de 
la paix. Nous examinons d’autres programmes 
novateurs pour dresser le bilan des enseignements tires 
de mediations reussies et de mediateurs. Je tiens a 
noter, encore une fois, que ces initiatives n’auraient pas 
ete possibles sans l’appui des Etats Membres donateurs 
et nous les remercions sincerement pour leur 
generosite. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous avons 
tres clairement entendu l’appel du Conseil de securite 


ainsi que les instructions du Secretaire general visant a 
mettre au point une approche de la mediation plus 
rigoureuse et plus efficace. La mediation est une 
activite consacree par la Charte des Nations Unies et 
doit etre menee avec le plus haut degre de 
professionnalisme, de transparence et de preparation 
pour favoriser la paix et la securite. Nous sommes 
profondement reconnaissants de l’appui accorde par le 
Conseil jusqu’ici et esperons continuer a le meriter a 
l’avenir. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Pascoe pour son expose. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs de 
bien vouloir limiter leur declaration a une duree 
maximale de cinq minutes, afm de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle du Conseil. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de cette seance du Conseil 
de securite pour aborder une question aussi actuelle 
que celle de la mediation et du reglement des 
differends. La mediation est, a l’evidence, une methode 
politique tres rentable permettant a la communaute 
internationale de faire face aux situations de conflit. 
Nous sommes reconnaissants au Secretaire general 
d’avoir presente son premier rapport sur cette question, 
et naturellement au Secretaire general adjoint Pascoe 
pour son expose complet d’aujourd’hui et les efforts 
qu’il a deploye pour developper les activites de 
mediation de l’Organisation des Nations Unies. 

La description faite dans le rapport du Secretaire 
general de la situation de l’appui de l’Organisation des 
Nations Unies a la mediation entre des parties a un 
conflit requiert des etudes et des analyses, et ce 
d’autant plus qu’un certain nombre de ses dispositions 
souleve un certain nombre de questions. II expose, 
notamment, l’objectif plutot demesure de disposer 
d’une capacite de reponse par la mediation, toujours en 
place et en mesure de reagir rapidement. II mentionne 
1’elaboration, par le Departement des affaires 
politiques, d’un programme a long terme coniju pour 
soutenir les efforts de mediation. Nous estimons que 
cet aspect du plan du Secretariat doit encore etre 
clarifie, d’abord et avant tout pour ce qui est des 
sources de financement. Nous comptons que ce 
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programme a long terme ne supposera pas 1’affectation 
au Departement de nouvelles ressources imputees au 
budget ordinaire outre celles deja allouees par les 
decisions pertinentes de l’Assemblee generate. 

Le rapport note a juste titre que l’Organisation 
des Nations Unies n’a pas le monopole de la mediation. 
Le recours aux organismes ou aux accords regionaux 
represente un mecanisme important prevu par 
l’Article 33 de la Charte des Nations Unies. A son tour, 
le Chapitre VIII de la Charte enjoint aux Etats 
Membres de faire tous leurs efforts pour regler les 
differends d’ordre local par le moyen d’organismes ou 
d’accords regionaux avant de les soumettre au Conseil 
de securite. Un certain nombre d’organisations 
regionales ont accumule une importante experience en 
matiere de mediation. L’Organisation des Nations 
Unies devrait utiliser cette experience dans les 
questions relatives aux activites et a l’approche de la 
mediation sur la base du principe d’une judicieuse 
division du travail entre les structures regionales et 
sous-regionales. 

Outre la cooperation des partenaires reconnus 
dans ce domaine, notamment de l’Union africaine, 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et l’Union europeenne, la cooperation avec des 
organisations qui ont activement accumule une 
importante experience, telles que l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation ou l’Organisation du 
Traite de securite collective, est prometteuse. 

Le travail d’un mediateur exige un grand savoir- 
faire et beaucoup de finesse. II est le resultat d’un 
grand engagement, de beaucoup de tact et d’une bonne 
connaissance des particularity historiques, culturelles 
et autres des conflits. Nous notons ici l’importance 
d’une selection avisee des mediateurs de l’Organisation 
des Nations Unies sur la base de criteres objectifs et 
universellement acceptes. A cet egard, nous devons 
faire preuve d’une approche equilibree, en evitant tout 
favoritisme envers un groupe politique ou regional 
particulier. A l’evidence, l’activite des mediateurs doit 
etre menee de maniere transparente par le biais du 
Conseil de securite et, lorsque le Conseil les aura 
mandates, ils devront en rendre compte. 

En matiere de mediation, on n’imposera pas de 
decisions unilaterales et on evitera de preter le flanc a 
des soupfons donnant a penser que le mediateur 
pourrait avoir des prejuges ou etre en faveur de l’une 
ou l’autre partie. Si le mediateur ne remplit pas une 
seule de ces conditions, cela menera inevitablement a 


l’apparition de problemes. II suffit de rappeler l’etat du 
reglement de la question du Kosovo. 

L’experience en matiere de prevention et de 
reglement des conflits demontre a l’evidence que seule 
une mediation, qui n’a pas recours a la force et 
n’impose pas de conditions pour regler un conflit mais 
tend plutot a rapprocher les positions des parties et a 
rechercher des points de convergence et des solutions 
mutuellement acceptables, peut aboutir. Sur la base de 
ces principes fondamentaux, la Federation de Russie 
participe aux activites de mediation et appuie 
activement de tels efforts de la part de l’Organisation 
des Nations Unies ou d’autres organisations 
internationales et regionales. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je souhaite, au nom 
de la delegation vietnamienne, vous remercier 
sincerement ainsi que la presidence mexicaine d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat du Conseil sur la 
question importante de la mediation et du reglement 
des conflits. Je remercie le Secretaire general adjoint 
Lynn Pascoe pour son expose instructif. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
faite par le representant de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le fait qu’il soit consacre par la Charte temoigne 
de l’importance que l’Organisation des Nations Unies 
attache au reglement pacifique des differends et des 
conflits, notamment par la mediation. L’augmentation 
du nombre de conflits et de leurs repercussions 
negatives sur la paix, la securite et le developpement 
internationaux ainsi que 1’augmentation du budget du 
maintien de la paix de l’ONU rend la prevention et le 
reglement des conflits par la mediation et le role de 
1’Organisation des Nations Unies a cet egard plus 
necessaires et urgents que jamais. 

Nous nous felicitons de la publication du rapport 
du Secretaire general sur la mediation (S/2009/189), 
qui constituera, a notre avis, un progres important dans 
la promotion de la mediation comme outil efficace 
permettant de regler les differends et les conflits. Le 
Groupe d’appui a la mediation des Nations Unies a 
appuye, jusqu’a la fin 2008, 18 processus de paix dans 
le monde, et, au cours d’une courte periode, depuis sa 
creation en 2006, l’Unite est devenue un outil tres 
important pour appuyer les bons offices et les efforts 
de mediation menes non seulement par l’Organisation 
des Nations Unies mais egalement par des 
organisations regionales. Cela temoigne du role de plus 
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en plus eminent que joue l’ONU dans les activites de 
mediation. Tout en reaffirmant notre appui aux 
activites de mediation de l’ONU, nous estimons que 
pour qu’elles soient efficaces les principes suivants 
doivent etre respectes. 

Premierement, la connaissance et la 
comprehension approfondies qu’ont les mediateurs des 
conflits et des differends qui existent dans leur region, 
y compris les interets et les exigences des parties, 
qu’elles soient legitimes, illegitimes ou sujettes a 
controverse, les rendent mieux a meme d’analyser 
exactement la situation et de faire des propositions 
realistes et objectives susceptibles de rapprocher les 
parties. A cette fin les organisations regionales et sous- 
regionales et les personnalites eminentes devraient 
done etre autorisees et encouragees a participer et a 
contribuer aux activites de mediation. Nous pensons, 
comme le Secretaire general, qu’une plus grande 
attention devrait etre accordee au renforcement des 
capacites nationales et locales afin d’ameliorer les 
competences et les talents de mediation des acteurs 
locaux. 

Nous apprecions 1’assistance que le Groupe de 
l’appui a la mediation de l’ONU apporte a l’Union 
africaine, a la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, a la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et a l’Union europeenne 
pour renforcer leurs capacites de mediation. Le plan de 
travail sur deux ans convenu entre l’ONU et l’Union 
africaine afin de renforcer les capacites de mediation 
de cette derniere est un outil exemplaire pour ce type 
de cooperation qui devrait etre developpee plus avant. 

Deuxiemement, il conviendrait de veiller a la 
coordination entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales afin, a la fois, d’ameliorer 
l’efficacite et d’eviter tout double emploi inutile, tout 
gaspillage de ressources et toute competition ou 
rivalite malsaine risquant de reduire a neant les efforts 
de chacun et ainsi d’entraver la recherche commune de 
solutions aux differends et aux conflits. L’histoire de la 
mediation dans les differends et les conflits recents sur 
tous les grands continents, de l’Afrique a l’Asie, en 
passant par l’Amerique et l’Europe et au-dela, montre 
que lorsqu’il y a coordination le succes est au rendez¬ 
vous, et vice versa. 

Troisiemement, les efforts de mediation devraient 
s’employer a regler les causes profondes des conflits 
en payant dument attention a la necessite d’aider le ou 
les pays concernes a surmonter la situation de pauvrete 


extreme et d’absence de developpement 
socioeconomique dans laquelle ils se trouvent, 
elements qui comptent parmi les principals causes 
profondes des differends et des conflits. De l’avis de 
ma delegation, une telle approche contribue non 
seulement a trouver les solutions appropriees a chaque 
differend ou conflit specifique, mais aussi a eviter que 
ces derniers ne fassent l’objet d’une dramatisation 
hative qui pourrait conduire a l’application inutile de 
mesures de dernier recours, telles que celles invoquees 
au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
qui sont pour de nombreux Etats Membres une source 
de preoccupation. 

Enfin et surtout, la mediation en tant qu’outil de 
reglement pacifique des differends doit imperativement 
respecter les principes fondamentaux d’objectivite, 
d’equite, de respect de l’independance, de la 
souverainete et de l’integrite nationales, et d’egalite 
dans les relations internationales. 

En tant qu’organe le plus eleve des Nations Unies 
auquel a ete confiee la responsabilite premiere du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite a un role crucial a jouer dans la 
promotion du reglement pacifique des differends et des 
conflits, notamment et tout particulierement grace a la 
mediation. La participation active du Conseil de 
securite, notamment son approbation des mediateurs et 
Tappui qu’il accorde au Secretaire general lorsque ce 
dernier deploie des envoyes ou des mediateurs pour 
contribuer au reglement des differends et des conflits, a 
mis en lumiere l’importance croissante que le Conseil 
attribue aux activites de mediation. 

Le Viet Nam appuie vigoureusement la 
consolidation de la cooperation et de la coordination 
entre le Conseil de securite et le Secretaire general, le 
Secretariat et les missions des Nations Unies, pour ce 
qui est des activites de mediation menees pour regler 
pacifiquement les differends et les conflits. Dans le 
meme temps, nous estimons que pour preserver son 
integrite et veiller a ce que ses activites aient le niveau 
d’acceptation et d’appui indispensable, le Conseil de 
securite devrait eviter de s’immiscer de maniere 
injustifiee ou improductive dans les activites qui 
relevent des mandats des autres organes de l’ONU, tels 
que definis par la Charte. 

M. Guillermet (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je voudrais, Monsieur le President, vous feliciter 
d’avoir organise le present debat public, et remercier 
M. Pascoe d’avoir presente le rapport du Secretaire 


8 


09-30826 



S/PV.6108 


general (S/2009/189). Ce rapport sur le developpement 
de la mediation et le renforcement des activites d’appui 
y relatives est une invitation non voilee a mener une 
reflexion commune qui soit fructueuse et qui renforce 
les activites de l’ONU. Nous voudrions egalement 
saisir cette occasion pour saluer le role directeur que 
joue le Burkina Faso dans ce domaine. 

Le Costa Rica a toujours ete un grand defenseur 
des processus de reglement pacifique des differends. 
Notre propre histoire nous a amenes a considerer ces 
dynamiques comme des moteurs de paix et de stabilite. 
Nous avons ete a la fois temoins et acteurs de la 
pacification de notre region. Au sein de l’ONU et 
d’autres instances internationales et regionales, nous 
avons defendu et appuye les processus de mediation et 
de reglement des differends, non seulement en tant que 
mecanismes efficaces de reglement des conflits mais 
aussi en tant qu’outils de prevention pour les eviter. 
L’importance et la valeur que la communaute 
internationale accordera a la mediation temoigneront 
de son engagement vis-a-vis de la paix et de son 
attachement a la stabilite. 

En ce sens, le Costa Rica souscrit pleinement au 
rapport du Secretaire general. II s’agit d’un rapport de 
grande qualite qui contient des recommandations 
solides et concretes qui nous montrent la voie a suivre. 
Non seulement il recapitule les experiences acquises, 
mais en outre il expose les defis que nous devrons 
surmonter pour renforcer les capacites de 
1’Organisation en matiere de mediation. De plus, il 
indique de maniere tres precise les importantes 
mesures strategiques a prendre pour progresser vers le 
renforcement de la mediation en tant que mecanisme 
efficace de reglement des differends au sein de 
1’Organisation. 

Ma delegation convient qu’aucun accord de paix 
approuve par l’ONU ne saurait promettre d’amnistie 
pour les crimes de genocide, les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite ou les violations graves des 
droits de l’homme. Ni l’ONU ni la communaute 
internationale ne peuvent faire abstraction de leurs 
responsabilites collectives. Certains affirment que 
concernant les crimes graves, 1’intervention de la 
justice internationale peut etre perque comme un 
obstacle au processus de mediation et, dans une 
certaine mesure, en compromettre les resultats. Mais 
pouvons-nous ignorer la justice au nom de la paix? En 
ignorant la justice internationale, ne favorisons-nous 
pas une culture de l’impunite? 


Pour mon pays, ces questions n’ont meme pas 
lieu d’etre posees, car il ne saurait y avoir de paix 
durable dans de telles circonstances. La mediation, cet 
outil que nous sommes precisement en train de 
promouvoir, vient completer la justice internationale et 
non s’y opposer. 

Les capacites nationales et locales ne sont pas 
seulement destinees aux activites de mediation des 
conflits, mais sont aussi des elements qui garantissent 
la viabilite des institutions democratiques et de l’etat 
de droit dans les situations d’apres-conflit et 
contribuent de maniere importante a leur renforcement. 
Ce sont des facteurs de changement qui se 
convertissent en facteurs de stabilite. A cet egard, la 
cooperation avec les organisations regionales est 
fondamentale pour avoir davantage d’impact et 
d’efficacite et pour beneficier egalement des 
experiences reussies acquises au niveau regional. 

Le renforcement des activites de mediation de 
notre Organisation est un investissement sur. Dans ce 
domaine, l’ONU a realise d’importants progres dont 
nous a parle en detail M. Pascoe. Elle a mis en place 
une structure pour repondre a la demande adressee par 
ses membres de jouer un role plus actif en matiere de 
mediation. Le Departement des affaires politiques s’est 
renforce en creant le Groupe de l’appui a la mediation. 
Regardons les choses en face : consacrer des ressources 
suffisantes aux mesures de prevention, d’alerte rapide 
et de mediation ne manquera pas d’entrainer une 
reduction des couts financiers generaux de notre 
Organisation. 

Mais ce qui est encore plus important, c’est qu’il 
faut s’ecarter de ce simple calcul selon lequel la 
mediation est un choix plus efficace sur le plan des 
couts. Il faut plutdt insister sur la dimension humaine 
d’une intervention opportune qui permettra de sauver 
des vies humaines, de proteger les droits de l’homme, 
d’eviter le deplacement de populations et de maintenir 
les institutions. La position de depart doit etre que nous 
renforqons les processus de mediation afm d’investir 
davantage dans les populations et leur bien-etre general 
et non pas afin de promouvoir la mediation parce 
qu’elle est moins onereuse qu’une operation de 
maintien de la paix. Il ne fait aucun doute que nous 
devons garder ces elements a l’esprit lorsque nous 
procederons a l’examen strategique des activites de 
maintien de la paix que ce Conseil va bientdt 
entreprendre. 
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Nous appuyons les mesures prises par le 
Secretaire general en faveur de la parite des sexes dans 
les equipes de mediation, conformement a la resolution 
1325 (2000), et nous estimons important de continuer a 
deployer des efforts considerables dans ce sens. 

Enfin, la mediation repose sur la volonte 
politique des parties de parvenir a un accord. Cette 
volonte politique doit se manifester par le respect 
absolu de la Charte des Nations Unies et par un 
engagement legitime et verifiable de promouvoir et 
proteger les droits de l’homme. Ces deux elements sont 
l’axe sur lequel doit reposer tout processus de 
mediation, parallelement au climat de confiance entre 
les parties, ce qui permettra ainsi d’edifier une paix 
viable et durable. 

M. Gouider (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je remercie sincerement le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn 
Pascoe, pour son expose complet sur le rapport du 
Secretaire general sur le developpement de la 
mediation et le renforcement des activites d’appui y 
relatives (S/2009/189). Je voudrais egalement souhaiter 
une chaleureuse bienvenue a tous ceux qui participent a 
cette seance particuliere, qui revet un caractere 
exceptionnel par la date de sa tenue et son theme. 

S’agissant de la date de sa tenue, ce debat se 
deroule dans le contexte d’un accord sur le suivi de la 
seance tenue l’annee derniere sous la presidence du 
Burkina Faso et a la lumiere du projet de declaration 
presidentielle (S/PRST/2008/36) qui sera adoptee 
aujourd’hui. Nous esperons que notre present debat 
nous aidera a aller de l’avant et a definir une nouvelle 
vision qui clarifiera le role de mediation joue par le 
Conseil de securite. 

Pour ce qui est du theme, je n’ai pas besoin de 
souligner l’importance particuliere de la mediation en 
tant qu’instrument de reglement pacifique des conflits, 
comme notre Charte le precise depuis le siecle dernier. 
C’est done a nous qu’il incombe de developper la 
mediation et les activites d’appui y relatives en tant 
que moyen pratique de regler les differends. Nous 
devons nous focaliser sur les idees positives qui 
promeuvent le dialogue et aident a eviter la 
deterioration d’un conflit par le biais d’accords conclus 
entre les parties qui mettraient fin aux conflits et 
renforceraient et promouvraient la paix. 

Nous sommes favorables a la mediation en tant 
qu’outil d’etablissement de la paix, car nous pensons 
que c’est 1’instrument le moins onereux pour regler les 


conflits sur le continent africain. La mediation tient 
compte de tous les facteurs importants des divers 
conflits et peut jouer un role considerable pour y 
remedier, depuis la fin de la guerre froide et compte 
tenu du regain d’interet a l’egard de la conciliation. La 
mediation promeut de maniere intrinseque une analyse 
prudente ou un reexamen des positions d’une maniere 
qui encourage tous les efforts axes sur un reglement 
pacifique defmitif des conflits. 

Nous sommes d’avis que le maintien de la paix et 
de la securite internationales exige de serieuses 
initiatives qui developperont la mediation et les 
activites d’appui y relatives, notamment en Afrique. Ce 
developpement ne doit pas se limiter a la neutralite et 
aux competences du mediateur ni a son experience, 
mais doit comprendre une connaissance approfondie de 
la geographie, de l’histoire et de la culture de l’Afrique 
et des causes profondes des conflits qui y sevissent. 
Nous croyons que l’Union africaine est l’organe 
naturellement appele a assumer cette tache, et qu’elle 
est capable de mener des efforts de mediation efficaces 
avec l’appui et le partenariat sinceres et complets de la 
communaute internationale. 

Je tiens neanmoins a dire clairement que nous ne 
nous sommes toujours pas acquittes de nos 
engagements. L’experience de mon pays en matiere de 
mediation dans de nombreux conflits en Afrique, en 
tant que membre et President de l’Union africaine, a 
mis en relief la necessite continue de definir une 
nouvelle vision internationale de la mediation et du 
role que doit jouer le Conseil de securite en la matiere 
sans ignorer les causes profondes des conflits en raison 
de diverses pressions et en accordant effectivement la 
priorite aux instruments prevus par la Charte aux 
Chapitres VI et VIII plutot qu’aux instruments prevus 
au Chapitre VII. Notre experience a montre qu’il fallait 
definir une vision qui fournisse les outils permettant 
d’aborder les conflits avant qu’ils ne degenerent, et 
non apres. Cette conclusion se degage des 
enseignements tires de l’appui que nous avons accorde 
a la diplomatie preventive en Afrique, ce qui renforce 
l’Union africaine et ses partenariats et ses institutions, 
et ce qui fournit au Secretariat et au Groupe de l’appui 
a la mediation les moyens de donner 1’impulsion 
necessaire a cette union dynamique. Ainsi, nous 
pourrions mettre fin aux tragedies humaines en cours et 
appuyer le systeme international en defendant 
l’autorite et la credibilite du Conseil de securite, garant 
de la paix et de la securite internationales. 
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Enfin, nous appuyons toutes les recommandations 
du Secretaire general, ainsi que la declaration que 
prononcera le representant de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Nous formons 
encore une fois l’espoir que nos debats ne feront pas 
qu’appuyer des recommandations et aboutiront a des 
mesures pratiques et organisees. 

Je remercie la delegation du Burkina Faso d’avoir 
prepare le projet de declaration presidentielle, que nous 
appuyons sans reserve, et nous attendons avec interet 
son adoption a l’issue de notre debat. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
L’Autriche s’associe a la declaration que fera tout a 
l’heure le representant de la Republique tcheque au 
nom de l’Union europeenne. Nous tenons en particulier 
a remercier le Secretaire general adjoint Pascoe pour 
son expose substantiel et tres complet. 

Nous sommes confrontes a un grand nombre de 
crises et a de nouveaux dangers mondiaux susceptibles 
de declencher des conflits a grande echelle qui feront 
peser une menace sur la paix et la securite 
internationales. La complexity des questions en jeu et 
la participation d’un large eventail d’acteurs soulignent 
la necessity d’utiliser toute la panoplie des instruments 
a la disposition de l’ONU et de la communaute 
internationale. Ces dernieres annees, l’ONU a deploy e 
et appuye toute une serie d’efforts de mediation 
fructueux - au Kenya par exemple -, mais aujourd’hui, 
le Secretaire general adjoint Pascoe nous a presente 
une liste complete et impressionnante des divers efforts 
menes par l’ONU dans ce domaine. 

La mediation devrait etre l’un des premiers 
instruments a utiliser car elle s’est averee efficace dans 
toutes les phases d’un conflit. Bien entendu, la 
meilleure faqon de regler les differends consiste a 
intervenir des les premieres phases. Si ces 
interventions reussissent, nous pourrons reconcilier des 
adversaires potentiels avant qu’une crise n’eclate. 

Comme les debats en cours sur la reforme des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
Font montre, nous sommes confrontes a une penurie 
croissante de ressources fmancieres et humaines. Dans 
cette situation, la valeur ajoutee de la prevention et du 
reglement des conflits par le biais de la mediation se 
manifeste encore plus clairement. Le rapport du 
Secretaire general (S/2009/189) souligne done a juste 
titre les avantages comparatifs de la mediation, sur le 
plan du rapports couts-avantages, par opposition a une 


intervention a grande echelle dans un conflit et a la 
reconstruction apres un conflit. 

Comme l’expose du Secretaire general adjoint l’a 
montre, des efforts de mediation fructueux doivent 
aller de pair avec d’autres activites de prevention et de 
gestion des crises, notamment le maintien et la 
consolidation de la paix. C’est pourquoi nous appuyons 
la recommandation du Secretaire general tendant a 
mettre des competences specialisees en matiere de 
mediation, de facilitation et de concertation a la 
disposition des organismes de l’ONU presents sur le 
terrain. II est clair que des efforts de mediation 
fructueux aboutiront normalement a des solutions de 
compromis qui etablissent un equilibre entre les 
interets d’anciens adversaires. Cela dit, les mediateurs 
doivent neanmoins veiller a ce que les principes de 
l’etat de droit et les besoins de la justice en periode de 
transition soient respectes. 

Les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du 
Conseil de securite exhortent les Etats Membres et le 
Secretaire general a accroitre la representation des 
femmes a tous les niveaux des processus de reglement 
des conflits et des processus de paix. Pourtant, une 
analyse faite par le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme indique que, dans les 13 
grands processus de paix menes depuis 2000, aucune 
femme n’a ete nominee au poste de mediateur 
principal. Nous esperons voir plus de nominations de 
femmes a l’avenir. Pour que cela se fasse, il est evident 
que c’est a nous, les Etats Membres, de nommer plus 
de femmes candidates a ces postes. Et les mediateurs 
doivent egalement avoir les competences necessaries 
pour traiter des questions relatives aux femmes dans le 
cadre de leur mandat. Pour instaurer une paix durable, 
nous devons veiller a ce que tous les efforts de paix 
disposent des ressources adequates afm de mener des 
efforts de mediation qui tiennent compte de la question 
des femmes. 

Un mediateur efficace a besoin de l’appui d’une 
bonne equipe competente, avec une connaissance 
approfondie d’une situation donnee. Nous nous 
felicitons du role excellent que le Groupe de l’appui a 
la mediation et la nouvelle equipe volante d’experts ont 
joue au cours de l’annee ecoulee pour preparer et 
appuyer un nombre croissant de processus de 
mediation. Nous souhaiterions que les capacites du 
Groupe de l’appui a la mediation continuent a etre 
consolidees. Doter l’ONU des ressources fmancieres et 
humaines adequates reste une condition prealable au 
reglement des differends, car il est d’une importance 
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cruciale que les equipes de mediation soient pretes a se 
deployer vite et au bon moment. 

Nous appuyons sans reserve les efforts visant a 
intensifier la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales, et notons tout 
particulierement le role positif que des organisations 
telles que l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
jouent a cet egard. Les organisations regionales ont 
souvent l’avantage de bien connaitre la dynamique 
locale et regionale, mais il faut dire aussi que parfois la 
proximite et une implication de longue date peuvent 
nuire au role des mediateurs potentiels qui ne sont pas 
consideres comme impartiaux et ne sont done pas 
acceptables pour les parties au conflit. Selon les 
circonstances, l’Union europeenne contribue done aux 
processus de mediation en tant que protagoniste ou, 
indirectement, en appuyant les efforts de mediation 
d’une tierce partie. 

La mediation cree egalement une capacite locale 
dans les pays cibles, contribuant ainsi a un reglement 
des conflits durable et conclu au niveau local. L’ONU 
doit chercher a renforcer les partenariats operationnels 
avec les organismes regionaux et sous-regionaux et 
aider les partenaires de la mediation par le biais du 
Groupe de l’appui a la mediation. 

Les Etats petits et moyens n’ayant aucun interet 
en jeu dans des conflits regionaux donnes peuvent 
jouer un role positif. L’Autriche, en tant que pays 
neutre, a une tradition ancienne de proposer et 
accueillir des bons offices. Dans ce contexte, je 
voudrais souligner le role potentiel des organisations 
non gouvernementales et rendre hommage au travail 
d’institutions telles que Sant’Egidio en Italie ou Burg 
Schlaining en Autriche. 

En conclusion, je tiens encore une fois a 
remercier le Secretaire general adjoint Lynn Pascoe 
pour son expose interessant. Nous apprecions 
egalement au plus haut point les efforts deployes par le 
Burkina Faso pour promouvoir la question de la 
mediation et du reglement des differends au Conseil, et 
nous appuyons sans reserve la declaration 
presidentielle qui sera adoptee aujourd’hui. Nous 
attendons avec interet les futurs debats qui se tiendront 
sur cette importante question. 

M. La Yifen (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat public. 


Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint Lynn Pascoe pour son expose. 

Dans le monde d’aujourd’hui, la nature des 
conflits et des differends connait de profonds 
changements. Les conflits traditionnels entre Etats se 
transforment en conflits hybrides inter- et intra- 
etatiques, et les causes des conflits deviennent de plus 
en plus complexes et font intervenir toute une diversity 
de facteurs tels que l’histoire, le territoire, la religion et 
l’appartenance a une tribu. L’experience a prouve a de 
nombreuses reprises que si nous sommes incapables de 
prendre des mesures raisonnables et legitimes dans les 
premieres phases d’une crise en vue de trouver un 
reglement pacifique par le biais de la mediation, il nous 
faudra consacrer beaucoup plus de temps et d’energie 
apres qu’une crise aura eclate pour faire face aux 
consequences de son elargissement. C’est pourquoi le 
reglement pacifique des differends est un 
investissement dans l’avenir de l’humanite qui 
produira a coup sur d’importants dividendes de paix. 

Le reglement pacifique des differends est l’un des 
principes fondamentaux de l’ONU, et la Charte fournit 
une orientation theorique et des bases a la mediation et 
au reglement des differends. En tant qu’organisation 
internationale dotee de la plus haute autorite et la plus 
representative au monde, l’ONU a toutes les raisons de 
jouer un role central dans la mediation et le reglement 
des differends. Nous apprecions le role positif que joue 
l’ONU pour regler les questions brulantes dans 
certaines regions, et nous esperons que l’Organisation 
continuera a renforcer ses capacites de mediation et a 
ameliorer ses competences en la matiere, cela afm de 
jouer un role encore plus important dans le reglement 
pacifique des differends. 

Le renforcement des capacites de mediation et de 
reglement des differends de l’ONU exige le respect 
integral de la volonte des parties concernees. Les 
parties a un differend sont parties prenantes au 
reglement du conflit, et c’est seulement lorsqu’elles 
font montre de la volonte politique necessaire que la 
mediation de l’ONU produira des resultats. Si les 
parties concernees rejettent explicitement la mediation 
de l’ONU, l’Organisation n’aura aucune possibility ni 
aucune raison de s’impliquer. L’ONU doit done tenter 
de rallier la cooperation des parties concernees et 
maintenir ouvertes les voies de communication afm de 
poser une bonne base en vue de la mediation. 

Par ailleurs, la mediation est un processus de 
longue haleine qui, inevitablement, subit des revers et 
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connait des fluctuations. La communaute internationale 
doit parler d’une seule voix lorsque l’ONU est engagee 
dans des activites de mediation afin d’appuyer les 
efforts de l’Organisation et de maintenir sa 
participation apres la conclusion d’un accord de paix, 
afin que les resultats de la mediation puissent etre 
encore consolides. 

Le renforcement des capacites de mediation et de 
reglement des differends de l’ONU exige que cette 
derniere facilite la comprehension mutuelle et les 
arrangements entre les parties concernees tout en 
restant neutre et impartiale. La neutralite et 
l’impartialite constituent les bases de la mediation, et 
la nomination d’un mediateur competent est essentielle 
au succes de la mediation. La mediation doit egalement 
etre un processus inclusif au cours duquel le mediateur 
ecoute les points de vue de toutes les parties, comprend 
clairement les opinions divergentes et trouve un 
equilibre entre les divers sujets de preoccupation. La 
mediation doit egalement etre un processus progressif 
au cours duquel le mediateur doit arriver a une 
comprehension globale du contexte du probleme, 
coordonner de maniere effective les relations entre 
toutes les parties, maintenir la patience et la confiance, 
observer une confidentialite rigoureuse et garder un 
profil bas, se concentrer sur la facilitation et eviter 
d’assumer les responsabilites qui incombent aux 
parties. La mediation doit aboutir a une situation ou il 
n’y a que des gagnants. Le mediateur doit tacher de 
faire comprendre aux parties qu’il ne peut y avoir une 
solution ou un vainqueur unique gagne sur toute la 
ligne et que c’est seulement en faisant preuve de 
souplesse et d’esprit de compromis qu’ils parviendront 
a une reconciliation et a une issue ou tous gagnent. 

Pour renforcer les capacites de mediation et de 
reglement des differends de l’ONU, il faut traiter de la 
question de l’impunite sur la base de la construction 
d’une paix durable. Mettre fin a l’impunite et garantir 
l’equite et la justice sont des conditions prealables pour 
defendre le bien et combattre le mal. La paix ne peut 
etre assuree que lorsqu’elle est fondee sur l’equite et la 
justice. A cet egard, l’Etat concerne doit jouer un role 
de chef de file. En meme temps, il est difficile de 
veritablement mettre un terme a l’impunite sans un 
environnement pacifique et stable. Lorsqu’on a a faire 
face a l’impunite, il est necessaire de tenir pleinement 
compte de l’ensemble des interets de la paix et de la 
stabilite. 

Pour renforcer les capacites de mediation et de 
reglement des differends de l’ONU, il faut tirer 


pleinement profit des avantages offerts par les 
partenariats de cooperation sur la base de la 
mobilisation de tous les mecanismes pertinents de 
l’ONU. Dans ses efforts de mediation, l’ONU devrait 
compter sur sa force morale et sa position de neutralite 
et devrait travailler sur tous les aspects et a differents 
niveaux. A cet egard, il est necessaire de tenir 
pleinement compte tant de l’expertise du Groupe de 
l’appui a la mediation que de la presence fort pratique 
des organismes sur le terrain, tels que les missions de 
maintien de la paix. Il faut, aussi bien, entreprendre 
une navette diplomatique qu’avoir recours aux bons 
offices du Secretaire general afm d’utiliser au mieux 
les avantages de l’Organisation pour ce qui est de ses 
ressources pour renforcer les capacites de mediation au 
niveau local. 

Le renforcement des capacites de mediation de 
l’ONU est une entreprise strategique qui devrait 
beneficier de suffisamment de ressources. Dans le 
meme temps, l’ONU devrait egalement preter attention 
a la question de la cooperation avec les efforts de 
mediation de ses partenaires et leur fournir d’une 
maniere proactive un appui politique, humain et 
logistique lorsque cela se revele necessaire. 

Le but du renforcement des capacites de 
mediation et de reglement des conflits n’est pas de 
prendre en charge tous les differends dans le monde. 
Nous avons note le role unique et important que jouent 
les organisations regionales pertinentes dans le 
domaine du reglement des differends dans leurs regions 
respectives. La Chine a toujours ete en faveur du 
reglement des differends grace a un dialogue pacifique 
et nous sommes en faveur d’un role accru pour l’ONU 
et les organisations regionales dans le domaine de la 
mediation et des bons offices pour regler les differends 
et les conflits. Nous continuerons a ceuvrer avec tous 
les autres pour deployer des efforts energiques a cette 
fin. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’organiser ce debat qui vient a point. Nous sommes 
reconnaissants au Burkina Faso de s’etre fait l’avocat 
de cette question au Conseil et a M. Pascoe et son 
equipe pour l’expose d’aujourd’hui. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/189) et 
le debat d’aujourd’hui sont l’occasion d’attirer 
l’attention sur ce qui peut etre fait pour veiller a ce que 
les efforts de mediation de la communaute 
internationale, et en particulier ceux de l’ONU, soient 
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plus efficaces pour regler les differends. Ceci est 
important. L’incapacite de parvenir a des accords de 
paix aura pour consequence que le fleau de la guerre 
sevira toujours, ce que les pays concernes et leurs 
voisins peuvent difficilement se permettre. 

Les resultats recents de la communaute 
internationale dans le domaine de l’appui aux efforts 
de mediation sont mitiges. Nous avons assiste dans 
certains cas a des succes tres clairs tels que 1’impulsion 
donnee par Kofi Annan aux efforts de la communaute 
internationale au Kenya et la participation du President 
Obasanjo aux efforts de mediation dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. M. Pascoe a 
insiste, a juste titre, sur le travail realise par le 
Representant special Ould Abdallah pour faire 
progresser le processus politique en Somalie et le role 
important qu’a joue le President Compaore au Togo et 
en Cote d’Ivoire, a titre personnel. 

Mais, comme le rapport du Secretaire general 
l’indique clairement, l’ONU peut et doit encore faire 
beaucoup plus et nous partageons cette conclusion. 
L’accent mis par le rapport sur la mediation rapide est 
essentiel. II faut deployer tous les efforts possibles 
pour mettre un terme rapidement a une crise 
humanitaire qui se fait jour avant qu’elle ne se 
transforme en conflit et en urgence humanitaire qui 
vient peser lourdement sur des ressources deja limitees 
en matiere de maintien de la paix. 

Nous pensons done que l’investissement adequat 
que nous voyons desormais dans les capacites de 
mediation de l’ONU est un fait nouveau important et 
positif. Nous nous felicitons de la decision du 
Secretaire general de renforcer les capacites de 
mediation du Departement des affaires politiques dans 
le cadre du renforcement de l’ensemble de ses efforts 
dans le domaine de la diplomatic preventive. Avec ces 
nouvelles ressources, nous attendons done du 
departement de M. Pascoe et de l’ONU dans son 
ensemble de meilleurs resultats. Nous nous felicitons 
en particulier de la creation du Groupe d’appui a la 
mediation et de l’appui qu’il a fourni a l’ONU et aux 
autres efforts de mediation. Nous sommes conscients 
de l’utilite d’avoir des ressources pouvant etre utilisees 
avec souplesse, y compris pour le lancement rapide des 
activites de mediation. 

Mais, il ne s’agit pas simplement d’une question 
de ressources. Le rapport propose des principes utiles 
pour parvenir a une mediation reussie. Nous ne devons 
menager aucun effort et saisir toutes les occasions pour 


ameliorer la vitesse et l’efficacite des efforts de 
mediation. Nous devons poser un certain nombre de 
questions : Les bons mecanismes sont-ils en place? 
Pouvons-nous lancer rapidement des efforts de 
mediation? Pouvons-nous determiner qui est le mieux a 
meme de mener les efforts de mediation? Et pouvons- 
nous nous assurer que d’autres acteurs appuieront la 
personne qui est a la tete de nos efforts? 

Mes collegues ont parle de la necessity 
d’augmenter le nombre de femmes qui participent aux 
efforts de mediation. Les chiffres sur leur sous- 
representation dans le rapport sont frappants et nous 
devons faire beaucoup plus pour nous assurer de la 
pleine participation des femmes et de la societe civile 
en general. Ceci est particulierement important dans 
des situations de conflit qui ont ete marquees par un 
large recours a la violence sexuelle et le Royaume-Uni 
attend avec interet de debattre plus avant de cette 
question dans le cadre des rapports du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix et sur les 
femmes, la paix et la securite. 

La mediation ne peut pas avoir lieu en vase clos. 
Les capacites de mediation doivent etre au cceur de 
toute structure institutionnelle creee en reponse a un 
conflit et nous devons faire en sorte que des liens 
adequats soient etablis entre les mediateurs et ceux qui 
sont charges de la planification et de la mise en oeuvre 
des accords de paix. 

Pour donner suite aux recommandations du 
rapport, comme M. Pascoe l’a note, le Secretariat devra 
egalement tenir compte des conclusions des prochains 
rapports du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix et le relevement rapide qui, nous l’esperons, 
seront complets et ambitieux. Ils devront egalement 
tenir compte du travail realise pour promouvoir une 
approche plus rigoureuse et strategique du maintien de 
la paix. 

Compte tenu de ce qui precede, nous appuyons 
cet effort dans son ensemble ainsi que ce debat et nous 
appuyons les conclusions enoncees dans le projet de 
declaration presidentielle. 

M mc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat important. II 
servira de suivi utile a la seance sur un sujet similaire 
organisee par la delegation du Burkina Faso en 
septembre dernier (voir S/PV.5979). Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2009/189) et de son engagement a renforcer les 
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capacites de l’ONU dans le domaine du reglement 
pacifique des conflits. Ma delegation se felicite des 
remarques faites par le Secretaire general adjoint 
Pascoe aujourd’hui et le felicite des efforts de 
mediation entrepris par le Departement des affaires 
politiques. 

Parmi tous les principes de la Charte des Nations 
Unies, le reglement pacifique des differends est l’un 
des plus puissants. Nous connaissons tous le cout 
humain et materiel qu’entraine un conflit arme. 
Lorsque les pays cherchent a regler leurs differends 
sans avoir recours a la violence, la communaute 
internationale se doit de les appuyer. Nous notons 
egalement que les missions de mediation et de bons 
offices de l’ONU ontjoue un role essentiel pour mettre 
un terme a de nombreux conflits au cours des 20 
dernieres annees. Grace a ces experiences, nous avons 
appris comment rendre la mediation efficace et faire 
durer ses resultats. 

Pour leur part, les Etats-Unis ont decide de mettre 
desormais l’accent sur une diplomatie energique pour 
regler les questions les plus difficiles auxquelles nous 
devons faire face. Le President Obama a parle d’une 
nouvelle ere d’engagement et nous souhaitons 
veritablement ecouter et parler en toute franchise avec 
ceux avec lesquels nous avons des divergences de vues. 
Nous avons egalement nomine des envoyes speciaux 
pour mener nos efforts visant a regler les crises dans le 
monde. 

Nous nous felicitons du debat d’aujourd’hui que 
nous voyons comme etant l’occasion d’examiner de 
pres les moyens dont l’ONU dispose pour mieux jouer 
son role en offrant ses bons offices et dans le domaine 
de la mediation. A cet egard, nous nous felicitons du 
renforcement du Departement des affaires politiques, y 
compris la creation de son equipe volante d’appui a la 
mediation qui peut devenir l’un des outils les plus 
efficaces de l’ONU pour repondre rapidement aux 
crises. 

Nous devons egalement reconnaitre et integrer 
dans nos plans le fait que la mediation ne s’arrete pas 
avec la signature d’un accord de paix ou le jour ou le 
Conseil de securite cree une mission des Nations 
Unies. Au contraire, nous devrions nous assurer que les 
capacites de mediation soient integrees dans les 
operations de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix des Nations Unies. 

Dans son rapport, le Secretaire general a souleve 
la question de la recherche de la paix et de la justice. 11 


affirme a juste titre que, lorsque des violations 
flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire sont commises pendant les 
conflits, la paix et la justice ne peuvent etre envisagees 
independamment l’une de l’autre. 

Qu’il me soit permis egalement de dire quelques 
mots sur le role des femmes. L’ONU s’est fermement 
engagee dans la resolution 1325 (2000) et 1820 (2008) 
a faire participer les femmes d’une maniere active aux 
efforts de promotion de la paix et de la securite. Nous 
appuyons l’appel lance par ces resolutions visant a 
donner aux femmes un plus grand pouvoir de decision 
en matiere de reglement des conflits. Les efforts de 
mediation qui ne prennent pas en compte le point de 
vue des femmes et empechent leur participation 
negligent probablement certaines questions qui sont 
essentielles pour parvenir a une paix durable. Mon 
gouvernement se felicite egalement de l’engagement 
pris par le Secretaire general d’augmenter le nombre de 
femmes parmi les representants speciaux et les envoyes 
speciaux qui menent de bons offices en son nom. 

II y a des moments ou l’Organisation des Nations 
Unies est en meilleure posture pour mener des efforts 
entrepris par des tiers pour appuyer le reglement des 
differends. Dans certaines situations, d’autres acteurs 
conviendront mieux, et nous devons appuyer les 
capacites de mediation d’autres institutions ou d’autres 
membres de la communaute internationale a cet egard. 

Les organisations regionales sont des acteurs 
particulierement importants de la mediation, comme 
nous le rappelle le Chapitre VIII de la Charte. Les 
organes regionaux sont souvent plus au fait des 
questions relatives a leurs regions et plus aptes a 
deployer des ressources de maniere plus rapide. Nous 
encourageons l’Organisation des Nations Unies a 
continuer de travailler en partenariat avec des 
organisations regionales et d’autres acteurs pour 
rechercher une resolution opportune et reussie des 
conflits. Nous devons egalement nous employer a 
renforcer les capacites de mediation nationales et 
locales, etant donne que les differends sont souvent 
regies de la maniere la plus efficace a ce niveau. 

Une mediation intelligente, basee sur des 
principes et habilement menee peut reduire des 
menaces a la paix et a la securite, mais toutes les 
parties au conflit doivent participer de bonne foi a la 
realisation d’un reglement veritablement durable. Le 
Conseil dispose de nombreux outils pour neutraliser les 
fauteurs de troubles, et nous devons travailler avec 
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diligence pour les utiliser au mieux quand ils sont 
necessaires pour regler des crises et pour appuyer des 
processus de paix. 

Les Etats-Unis d’Amerique continueront a 
defendre les moyens pacifiques de reglement des 
conflits. Nous savons que la mediation n’est jamais 
facile, mais nous devons oeuvrer ensemble pour regler 
de maniere rapide et durable les conflits et les crises 
qui nous preoccupent tous. Ma delegation appuie 
egalement le rapport elabore par la delegation 
burkinaise et la remercie pour cette initiative. 

M. Mugoya (Ouganda) {parte en anglais) : 
Monsieur le President, pour commencer, je souhaite 
vous remercier d’avoir organise ce debat public sur la 
mediation et le reglement des differends. II s’agit d’un 
suivi important de la seance de haut niveau sur la 
mediation et le reglement des differends qui s’est tenue 
en septembre l’annee derniere (cf. S/PV.5979) pendant 
la presidence du Burkina Faso, au cours de laquelle le 
role joue par l’Organisation des Nations Unies dans le 
domaine de la mediation a ete reaffirme. C’est 
pourquoi je souhaite remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Pascoe, d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general sur le 
developpement de la mediation et le renforcement des 
activites d’appui y relatives. 

Nous felicitons l’Organisation des Nations Unies 
pour le role qu’elle a joue au fil des ans en aidant a 
jouer le role de mediateur dans les conflits entre Etats 
et les conflits internes de par le monde. Nous avons 
note dans le rapport les defis que doivent relever 
l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires 
pour fournir aux parties aux differents conflits un appui 
efficace a la mediation. 

L’Ouganda estime que la mediation constitue un 
element important des efforts de reglement des 
differends, element qui peut et doit etre utilise a 
differentes phases du conflit. Nous considerons la 
mediation comme un large processus qui complete 
d’autres processus de gestion des conflits. Mais son 
efficacite dans le reglement des conflits exige une 
comprehension de la maniere dont la mediation 
fonctionne, des facteurs qui l’influencent et des 
meilleurs moyens de l’utiliser. 

II est regrettable que la mediation, en depit du fait 
qu’elle ait fait ses preuves en matiere de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits, ait continue a faire 
l’objet de si peu d’attention ou d’appui. Nous avons 
entendu que l’aptitude de l’Organisation des Nations 


Unies a mener une mediation a ete considerablement 
genee par le manque de ressources humaines et 
fmancieres adequates et specifiques. Le rapport du 
Secretaire general le dit de maniere tres claire, lorsqu’il 
affirme que 

« nos efforts se sont portes sur des taches plus 
couteuses : nous avons fait face aux 
consequences devastatrices des conflits sur les 
personnes, les communautes et les institutions de 
l’Etat, et le redoutable defi de la reconstruction a 
absorbe des ressources qui auraient pu etre 
investies dans la recherche d’une issue pacifique 
bien en amont. » ( S/2009/189, par. 8) 

II est done imperatif que les efforts de mediation 
soient suffisamment pourvus en ressources. Un effort 
reussi de mediation rapide intervenant a titre preventif 
peut nous dispenser de deployer une mission de 
maintien de la paix. Une mediation plus efficace au 
cours du processus de retablissement de la paix 
permettrait de conclure des accords de paix plus 
facilement applicables. Lorsque les capacites de 
mediation sont solides durant l’etape d’application, 
elles peuvent favoriser un retablissement rapide et 
efficace de la paix. 

En depit des efforts remarquables deployes par 
l’Organisation des Nations Unies en matiere de 
mediation, comme le Secretaire general le note a juste 
titre dans son rapport, l’Organisation des Nations 
Unies n’a pas le monopole de la mediation. Les 
accords regionaux et sous-regionaux ont joue un role 
important au fil des annees, comme nous l’avons vu, en 
Afrique en particulier. Nous nous felicitons des efforts 
deployes par le Secretaire general pour oeuvrer de 
maniere plus etroite avec les partenaires regionaux et 
sous-regionaux. Nous sommes convaincus qu’une 
approche regionale par laquelle les difficultes sont 
traitees de maniere determinee et plus coordonnee, 
comme dans le cadre de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, en ce qui concerne le 
Burundi, est tres utile. 

L’experience a montre que pour que, pour etre 
fructueuse, la mediation doit etre dirigee par un acteur 
principal bien informe. II est certain que la selection 
d’un acteur principal approprie pour toute mediation 
merite mure reflexion. La complexity des conflits exige 
que les mediateurs disposent d’une connaissance 
approfondie de l’histoire, de la politique, des cultures 
et des personnalites locales avant d’assumer tout role 
important. En outre, ils doivent etre perseverants dans 
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leurs travaux avec les parties et etre patients afin 
d’eviter de precipiter le processus. Un important 
enseignement tire des experiences recentes de 
mediation est celui selon lequel, aux moments 
critiques, il est necessaire de disposer d’un mediateur 
qui peut traiter avec les protagonistes principaux au 
plus haut niveau, afm de reduire au minimum 
l’influence d’interets scleroses et intransigeants. 

En outre, il ne faut menager aucun effort pour 
eviter le double emploi des efforts de mediation. La 
direction par plusieurs acteurs conduit a des reponses 
fragmentees, qui renforce la fragmentation du conflit, 
et complique le reglement de tout differend. 

Les mediateurs ont besoin d’equipes d’appui. 
Nous nous felicitons de la creation d’un Groupe de 
l’appui a la mediation au sein du Departement des 
affaires politiques pour appuyer les efforts de 
mediation des departements pertinents de 
l’Organisation des Nations Unies et des partenaires de 
1’Organisation, tels que des organisations regionales et 
sous-regionales, de meme que des Etats Membres. 
Nous appuyons le role de Groupe de l’appui a la 
mediation et recommandons que soit defini un mode de 
financement plus durable pour appuyer ses activites. 
Nous sommes convaincus que ce Groupe renforcera 
davantage les modes de partenariat prevus entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales. 

Les mecanismes d’alerte rapide sont cruciaux en 
matiere de prevention des conflits et de mediation. 
Cependant, la difficulte reside dans la maniere dont 
1’information obtenue est transformee en reponse 
viable qui, en facilitant la mediation, peut permettre 
d’eviter l’escalade. Un reseau efficace d’alerte rapide 
doit etre relie aux niveaux national, regional et 
mondial. C’est la que les capacites de mobilisation des 
ressources de 1’Organisation des Nations Unies sont un 
element clef pour faciliter la mise en place d’un 
systeme d’alerte rapide qui contribue de maniere 
essentielle a la mediation et aux mecanismes d’action 
rapide. 

Pour terminer, la mediation, si elle est 
correctement utilisee, peut permettre non seulement de 
parvenir au reglement du conflit mais egalement 
faciliter a long terme une transformation totale des 
relations entre des Etats et au sein des Etats. A cet 
egard, le Conseil de securite a un role important a jouer 
en appuyant les efforts de mediation. Nous nous 
attendons done a ce que ce debat donne lieu a un appui 


international plus important aux efforts du Secretaire 
general en matiere de mediation. Nous remercions 
egalement la delegation du Burkina Faso pour le projet 
de declaration presidentielle, que nous appuyons 
pleinement. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, pour commencer, permettez-moi 
de vous remercier d’avoir organise ce debat et de 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general, qui a 
attire notre attention sur un aspect de l’activite du 
Conseil qui, bien qu’il soit souvent present dans nos 
debats, a requ jusqu’ici relativement peu d’attention 
dans sa perspective propre. 

La Croatie estime qu’il s’agit d’un sujet qui 
merite l’attention du Conseil de securite, et qui doit 
etre approche de maniere logique et coordonnee. Nous 
sommes reconnaissants pour le rapport du Secretaire 
general, qui passe en revue de maniere approfondie les 
defis que doivent relever l’Organisation des Nations 
Unies et ses partenaires pour fournir des services de 
mediation dans des conflits entre Etats ou des conflits 
internes a tous les stades du cycle des conflits. 

Alors que nous nous associons a la declaration de 
l’Union europeenne qui doit etre faite aujourd’hui, je 
souhaite ajouter quelques remarques. 

Comme l’indique le rapport, le reglement 
pacifique des differends devrait etre considere comme 
l’un des aspects de la responsabilite souveraine des 
Etats. La mediation est, a juste titre, reconnue comme 
un instrument efficace et remarquablement rentable, 
dont le Conseil de securite dispose pour s’attaquer aux 
menaces a la paix et a la securite internationales. Dans 
la mesure ou bien souvent les questions politiques sont 
au cceur meme des crises, il est particulierement 
important de deployer rapidement des efforts en 
matiere de diplomatie preventive, notamment la 
mediation, en ces temps ou les operations de maintien 
de la paix de l’ONU sont soumises a des demandes et a 
des pressions sans precedent. 

Nous ne devrions pas oublier que le Chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies offre tout un eventail 
d’outils pour le reglement pacifique des differends, a 
savoir la negociation, l’enquete, la conciliation, 
l’arbitrage, le reglement judiciaire, le recours aux 
organismes ou accords regionaux ou a d’autres moyens 
pacifiques, dont le choix revient aux parties. Comme 
tout differend a ses caracteristiques propres, il est 
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preferable d’adopter une demarche differenciee, souple 
et sur mesure. 

En tant qu’instrument plus particulierement 
politique, la mediation occupe une place strategique 
dans la prevention et le reglement des conflits. Cela ne 
reduit pas pour autant la valeur des autres instruments, 
qui devraient etre utilises judicieusement, parfois de 
maniere conjuguee, tout en respectant les normes plus 
generates de l’ONU et en promouvant la primaute du 
droit dans les relations internationales. 

Le rapport met en lumiere un certain nombre de 
facteurs qui determinent le succes des activites de 
mediation et vont du moment ou l’on decide d’entamer 
la mediation, du choix du bon mediateur et de l’acteur 
principal, de la definition de la structure de la 
mediation et du recensement de tous les interlocuteurs 
pertinents a des questions comme l’egalite des sexes, la 
gestion des « saboteurs » et la surveillance de la mise 
en oeuvre de l’accord negocie. Tous ces facteurs 

doivent etre pris en compte et, souvent, suivis de pres a 
Techelle de tout le systeme. 

La Croatie appuie les recommandations du 
Secretaire general visant a renforcer les capacites et a 
remedier aux lacunes qui ont ete constatees concernant 
l’aptitude de l’ONU a mener des activites de 

mediation. La creation du Groupe de l’appui a la 

mediation au sein du Departement des affaires 

politiques, en reponse a une demande croissante de 
services de mediation fournis par l’ONU, devrait etre 
la base sur laquelle nous appuyer pour developper les 
capacites aux niveaux national et regional ainsi qu’a 
Techelle du systeme et pour professionnaliser l’appui a 
la mediation. 

Lorsque nous nous penchons sur le role du 
Conseil de security dans ce contexte, nous devrions 
nous axer sur le renforcement du role de coordination 
et de direction strategique du Conseil, en particulier 
dans les situations impliquant une multiplicity 
d’acteurs et de problemes de mediation. Le Conseil de 
securite dispose d’une influence sans pareille du fait de 
sa legitimite internationale et de son autorite morale, 
dont il devrait toutefois user avec prudence. Le Conseil 
occupe souvent une position particulierement favorable 
pour intervenir au moment decisif, mais 
traditionnellement tres bref, ou se presente la 
possibility de regler la situation avant que le differend 
ne degenere en conflit. II est bien place pour pallier les 
lacunes en matiere de mise en oeuvre et pour reagir au 
probleme des « saboteurs ». 


Cela dit, nous devrions reconnaitre que meme 
s’ils sont certainement bien places, ni le Conseil ni 
l’ONU n’ont le monopole de la mediation. C’est 
pourquoi la coordination et la complementarity des 
efforts revetent une importance cruciale, aussi bien a 
Techelle du systeme qu’au niveau de la cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales. En 
derniere analyse, c’est neanmoins aux parties 
qu’incombent la responsabilite du reglement pacifique 
des differends. C’est pourquoi il est crucial de 
renforcer les capacites nationales et locales, ce qui 
devrait etre dument reflete dans les mandats que definit 
le Conseil de security. 

Enfin, nous devrions toujours garder a T esprit le 
fait que, par nature, la mediation exige un certain degre 
de discretion et de souplesse. Un processus de 
mediation reussi doit etre en mesure de parvenir a 
Tequilibre voulu entre diplomatic publique et 
diplomatie discrete. 

Nous estimons que le projet de declaration 
presidentielle que nous allons adopter aujourd’hui 
reflete les principaux messages du present debat, et il 
recueille done notre appui. A cet egard, je voudrais 
exprimer notre reconnaissance a la delegation du 
Burkina Faso pour les efforts qu’elle a deployes dans la 
preparation de ce texte. Nous considerons que les 
efforts pour developper la mediation et renforcer les 
activites d’appui y relatives font partie integrante de 
Teffort plus vaste deploye pour renforcer la capacity de 
l’ONU de jouer pleinement son role en matiere de 
prevention des conflit et de retablissement, de maintien 
et de consolidation de la paix, et cela d’une maniere 
integree et coherente. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais 
remercier M. Lynn Pascoe pour nous avoir presente le 
rapport du Secretaire general sur le developpement de 
la mediation et le renforcement des activites d’appui y 
relatives (S/2009/189). Nous sommes reconnaissants 
au Secretaire general d’avoir presente ce rapport, dont 
nous soutenons Tessentiel des recommandations. 

Ma delegation, qui s’associe a la declaration que 
fera le representant de Cuba au nom du Mouvement 
des pays non alignes, se rejouit de pouvoir prendre part 
au present debat, qui se situe dans la continuity des 
echanges enrichissants que le Conseil de security a eus 
le 23 septembre 2008 (voir S/PV.5979), sous la 
conduite du President Blaise Compaore, qui avait alors 
presente les vues du Burkina Faso sur les conditions 
necessaires au succes de la mediation, qui doit integrer 
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le reglement des causes profondes des conflits pour 
esperer produire des resultats durables. 

En prenant alors 1’initiative d’organiser une 
reunion de haut niveau du Conseil de securite sur cette 
question, ma delegation avait voulu, tout en traduisant 
1’importance que le Burkina Faso accorde a la 
recherche de solutions pacifiques aux conflits, susciter 
egalement un partage d’experiences dans le domaine 
specifique de la mediation. C’est pourquoi nous vous 
sommes reconnaissants, Monsieur le President, d’avoir 
accepte d’organiser le present debat public, qui permet 
d’ouvrir les echanges a l’ensemble des Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

L’obligation faite aux Etats de regler leurs 
differends par des moyens pacifiques est une 
prescription de la Charte des Nations Unies. Parmi les 
precedes qu’offre Particle 33, la mediation s’est 
revelee etre Pun des plus efficaces, des moins couteux, 
et, qui plus est, portant les meilleures dividendes pour 
la paix et le developpement. Le rapport du Secretaire 
general, qui presente bien a propos Paction de 
P Organisation des Nations Unies, offre encore une fois 
la preuve que la mediation a toujours ete au cceur des 
activites de l’ONU. 

Nous sommes tous desormais familiers des 
missions de bons offices et de mediation du Secretaire 
general, dont le nombre et Pampleur n’ont cesse de 
croitre, au rythme de P augmentation du nombre de 
conflits, et surtout a la faveur de leur complexification. 
La question n’est done pas, aujourd’hui, de savoir si ce 
role est necessaire ou utile, mais comment renforcer 
davantage les capacites d’un Secretariat, notamment le 
Groupe d’appui a la mediation, de plus en plus 
sollicite, mais aux moyens limites. 

En tant qu’organe principal charge au premier 
chef du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite a un role naturel 
dans la promotion du reglement pacifique des 
differends, y compris par la mediation, et d’appui a 
toutes les initiatives pertinentes y relatives. Quel 
meilleur moyen en effet d’assurer la paix et la securite 
que de prevenir les conflits, d’empecher que les foyers 
de tensions naissants ne se transforment en conflits 
violents, ou lorsque, malheureusement et malgre tout, 
les conflits eclatent, de contribuer a les circonscrire et 
a les eteindre le plus rapidement possible et de maniere 
sinon definitive, au moins durable? 

C’est done dire que tout comme la gestion des 
crises, la mediation pose egalement la problematique 


de la prevention. Renforcer nos efforts dans le domaine 
de la prevention, a travers entre autres la lutte contre la 
proliferation des armes, renforcer la cohesion sociale et 
la gouvernance politique et economique au sein des 
Etats, contribuent a mieux anticiper les situations de 
crises. Un certain equilibre devrait des lors etre etabli 
entre les fonctions du Conseil, ce d’autant plus que le 
succes des initiatives de mediation constitue une des 
reponses les plus completes et concretes a la question 
des operations de maintien de la paix, de plus en plus 
couteuses. Nous exhortons done le Conseil de securite 
a explorer les voies et moyens de renforcer davantage 
son propre role dans ce domaine, y compris sur la 
problematique des sanctions. 

On ne soulignera jamais assez l’importance de la 
contribution des organisations regionales et sous- 
regionales, du fait de leur connaissance des acteurs et 
des enjeux des conflits, ainsi que des realites du 
terrain. II est indispensable que les dispositions utiles 
soient prisent pour soutenir leurs efforts et renforcer 
leurs capacites. 

En Afrique, l’Acte constitutif de l’Union 
africaine consacre les principes de reglement pacifique 
des differends et de non-recours a la force. C’est en 
droite ligne de ces principes que l’Union africaine a 
toujours ete presente, des les premieres heures des 
crises, que certains Etats membres ont vecues, evitant 
ainsi que celles-ci ne degenerent en conflits ouverts et 
violents ou en les accompagnant vers une sortie de 
crise. Nous nous felicitons de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
que nous esperons voir se renforcer. 

Pour sa part, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest a institutionnalise la 
pratique de la mediation par la mise en place d’un 
Conseil de securite et de mediation et d’un Conseil des 
sages, dans le cadre de son mecanisme de prevention, 
de gestion, de reglement des conflits. 

Parce qu’ils sont et seront toujours en premiere 
ligne des conflits et des efforts de reglement de ceux- 
ci, les Etats devraient renforcer leurs capacites en 
matiere de mediation. Croyant aux vertus du dialogue 
et de la concertation, le Burkina Faso a inscrit la 
promotion de la mediation et le reglement des 
differends au cceur de sa diplomatie, ce qui lui a 
permis, a travers faction decisive du President Blaise 
Compaore, d’accompagner certains pays freres sur la 
voie de la reconciliation et de la paix et ce sur la base 
de la philosophie suivante : une appropriation 
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nationale, celles des acteurs, un leadership regional et 
un accompagnement international. 

Au regard du nombre et de la diversite des 
mediateurs, il nous parait opportun d’insister sur la 
necessite de renforcer la cooperation et la coordination. 
L’exigence de cooperation, de coordination et de 
coherence des actions milite pour la mise en place de 
bases de donnees communes, de centres de 
coordination delocalises et le developpement 
d’approches et de pratiques communes. 

Enfin, nous partageons la preoccupation du 
Secretaire general concernant le tres faible nombre de 
femmes jouant un role de mediateur, ainsi que la 
faiblesse de leur participation aux equipes techniques 
de mediation. Ma delegation reitere l’appel du Conseil 
de securite au Secretaire general, aux responsables des 
organisations regionales et sous regionales, ainsi 
qu’aux dirigeants des autres organisations, pour qu’ils 
prennent des mesures urgentes afm de remedier a cet 
etat de fait. 

Pour terminer, ma delegation remercie toutes les 
delegations pour leur appui au projet de declaration 
presidentielle qu’elle a initie et que nous esperons voir 
adopter a Tissue de nos echanges. 

M. Lacroix (France) : Je tiens d’abord a 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, 
pour la presentation de ce rapport du Secretaire 
general, mais aussi a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat, afm de donner 
une suite a T initiative du Burkina Faso qui lui-meme 
avait organise, en septembre dernier, un premier debat 
au Conseil de securite sur le theme du maintien de la 
paix, de la mediation et du reglement des differends. 

Ma delegation s’associe pleinement a 
Tintervention que prononcera tout a l’heure le 
representant de la Republique tcheque au nom de 
TUnion europeenne. La mediation est un outil 
extremement important a la disposition de la 
communaute internationale pour la gestion et la 
prevention des conflits et il est bon de le dire et de le 
rappeler. Une mediation reussie, c’est souvent une 
tragedie interrompue ou meme evitee et les opinions 
tendent trop souvent a Toublier. 

L’ONU a joue, des ses premieres annees, un role 
crucial dans ce domaine et elle doit continuer a le faire, 
comme le Secretaire general Ta fait par Tenvoi du 
President Obasanjo afm de faciliter le dialogue entre 
les chefs d’Etat de la region des Grands Lacs d’une 


part et, d’autre part, entre les groupes armes des Kivus 
et le Gouvernement congolais. Ce role de mediation 
s’est aussi illustre pour Madagascar ou le Secretaire 
general a tout d’abord depeche M. Haile Menkerios 
puis nomme un conseiller politique special, M. Tiebile 
Drame, dont les efforts doivent se poursuivre pour 
favoriser le retour a un ordre constitutionnel dans ce 
pays. Il y a bien sur de nombreux autres exemples, et je 
tiens a cet egard a rappeler notre soutien aux efforts 
deployes a Sri Lanka par M. Vijay Nambiar que nous 
esperons d’ailleurs pouvoir entendre tres 
prochainement au Conseil de securite. 

Sur ce point, je voudrais faire une remarque. La 
notion de mediation prend naturellement tout son sens 
dans un contexte de conflit interetatique ou entre des 
parties bien identifies. L’elargissement du spectre des 
menaces a la paix et a la securite internationales, et 
nous pensons en particulier au terrorisme et a la 
criminalite organisee, mais nous pourrions prendre 
d’autres exemples, rend Texercice encore plus 
complexe et cela justifie aussi pleinement que nous 
prenions le temps d’y reflechir. 

Dans son rapport, le Secretaire general tire 
quelques enseignements qui montrent bien le savoir- 
faire qui est requis pour qu’une mediation reussisse, 
mais egalement les aspects d’organisation, qui 
interessent au premier chef le Conseil de securite. Ma 
delegation pense en particulier a la coordination et a la 
coherence des initiatives. L’ONU a Tautorite et la 
legitimite pour y veiller, qu’il s’agisse pour elle de 
mener ces efforts de mediation ou de soutenir ceux 
entrepris par d’autres, de la maniere la plus indiquee a 
leur reussite. 

De ce point de vue, il y a un paradoxe a entendre 
certains Etats invoquer la non-ingerence quand le 
Conseil pourrait intervenir avant qu’une crise ne 
debouche sur la violence et done avant que la situation 
n’appelle de la part du Conseil une intervention plus 
robuste. Nous l’avons vu ces dernieres annees et 
encore recemment. 

Un autre enseignement important, c’est la 
necessite d’agir rapidement. Il s’agit d’un imperatif 
fondamental. Les recommandations du Secretaire 
general qui visent a ameliorer la capacite de l’ONU a 
l’appui d’interventions rapides vont dans le bon sens et 
doivent etre soutenues. En particulier, ma delegation 
salue la creation et le renforcement envisage du Groupe 
de Tappui a la mediation, qui s’est deja avere un 
instrument utile d’appui aux missions de bons offices 
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et de mediation de l’ONU et des organisations 
regionales. 

Le soutien a des processus de paix passe aussi par 
une intervention ciblee et resolue contre ceux qui 
menaceraient de faire deraper ces processus et Taction 
de notre Conseil dans ce domaine doit se faire souple 
et reactive. Je pense en particulier a l’ajout, dans la 
resolution 1844 (2008) sur la Somalie, de sanctions 
individuelles notamment contre 

« [des entites] se livrant ou apportant appui a des 
actes qui menacent la paix, la securite ou la 
stabilite de la Somalie, notamment des actes qui 
mettent en peril l’Accord de Djibouti». 
[resolution 1844 (2008), par. 8 a)~\ 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
strategie de mise en oeuvre des accords de paix doit 
pouvoir etre esquissee a la fois suffisamment tot et de 
maniere suffisamment inclusive. II est done essentiel 
d’associer le plus etroitement possible toutes les parties 
prenantes. Et il faut bien sur souligner ici le role des 
organisations regionales, telles que l’Union africaine, 
l’Union europeenne et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, organisations mentionnees 
par M. Pascoe. Ces organisations ont demontre dans le 
passe de reelles capacites d’agir, en etroite liaison avec 
l’ONU et en particulier avec le Conseil de securite, 
pour faire emerger des solutions politiques permettant 
d’eviter des drames. Nous ne devons pas non plus 
oublier le role essentiel des acteurs de la societe civile, 
organisations non gouvernementales ou groupes de 
citoyen et celui des femmes. 

Ma delegation se felicite a cet egard de 
l’intention du Secretaire general de renforcer le 
recrutement de femmes pour des actions de mediation. 
Par ailleurs, le renforcement des activites et des 
capacites de l’ONU en matiere de mediation et de 
prevention des conflits doit etre menee en coherence 
avec les reflexions en cours sur la sortie de crise et la 
consolidation de la paix ainsi que, bien sur, 
l’amelioration du maintien de la paix. La mediation, 
notamment lorsqu’elle permet de mettre en oeuvre un 
veritable processus politique ou de cooperation, est 
aussi un moyen de reduire le fardeau du maintien de la 
paix ou de jeter les bases, dans le cas ou une operation 
est deployee, d’une strategie de consolidation de la 
paix et de construction de l’etat. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public sur cette 


importante question. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general pour son rapport (S/2009/189) ainsi 
que le Secretaire general adjoint Pascoe pour son 
evaluation des enseignements tires de l’experience. 

Le reglement pacifique des differends est une 
fonction essentielle de l’ONU en matiere de maintien 
de la paix et de la securite. En vertu du Chapitre VI de 
la Charte, les parties a un differend et le Conseil de 
securite sont tenus de rechercher un reglement par des 
moyens pacifiques tels que la negociation et la 
mediation. Le Secretaire general a un role particulier a 
jouer en vertu de la Charte dans la promotion du 
reglement pacifique des differends. 

La mediation devrait jouer un role plus important 
pour promouvoir la paix d’une maniere economique. 
Ceci est particulierement vrai a un moment ou les 
ressources humaines et financieres pour la gestion de 
conflit et les operations de maintien de la paix ont 
atteint un niveau sans precedent. Nous devons accorder 
un rang de priorite plus eleve aux activites de 
mediation de l’ONU et nous concentrer sur ces 
dernieres. 

Dans l’histoire de la mediation de l’ONU, 
certains pays comme El Salvador, le Guatemala, la 
Namibie, le Cambodge, le Mozambique et de 
nombreux autres, ont mieux reussi que d’autres. Ces 
experiences nous permettent de conclure que la 
mediation de l’ONU est plus efficace lorsqu’elle 
s’accompagne d’efforts conjoints menes par les divers 
parties prenantes. II faut adapter les modalites de la 
mediation a chaque situation. Le niveau et le type 
d’engagement de l’ONU varient d’un role de direction 
dans certains endroits a un role d’appui aux efforts 
d’autres parties. II importe cependant de coordonner 
les efforts de mediation des divers acteurs et d’en 
assurer la coherence. L’ONU doit renforcer les 
partenariats avec les pays chefs de file, les groupes de 
parties prenantes tels que les groupes de contact 
internationaux, les organisations regionales et sous- 
regionales et, parfois, les acteurs non 
gouvernementaux. 

L’activite de mediation de l’ONU a un avantage 
comparatif s’agissant de sa legitimite, de son 
impartialite et de son pouvoir rassembleur. L’ONU doit 
se concentrer sur les domaines suivants, en se fondant 
sur sa grande experience et les divers outils dont elle 
dispose - de sa capacite d’assurer la securite a ses 
programmes d’aide humanitaire et d’aide au 
redressement. 
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Premierement, s’agissant de fournir un appui 
approprie aux mediateurs, l’ONU doit assurer un 
soutien professionnel, technique, administratif et 
logistique a toutes sortes d’efforts de mediation 
deployes par differents acteurs, dont 1’Organisation 
elle-meme, bien sur, mais aussi des organisations 
regionales et sous-regionales. 

Deuxiemement, s’agissant de la formation des 
futurs mediateurs, l’ONU doit former la prochaine 
generation de mediateurs a tous les niveaux au sein et 
en dehors de l’ONU. Nous convenons pleinement avec 
le Secretaire general que le changement de generation 
actuellement en cours et des mediateurs chevronnes et 
leurs equipes d’appui experimentees sont essentiels au 
succes de la mediation. Nous appuyons les efforts 
serieux qui sont necessaires pour former et renforcer 
les capacites de mediation de l’ONU. 

Troisiemement, s’agissant d’un engagement plus 
vaste apres la conclusion d’accords de paix, l’ONU 
doit fournir un appui global et integre au reglement des 
conflits en utilisant pleinement ses bureaux locaux et 
les fonds et organismes des Nations Unies partout dans 
le monde. 

Nous savons bien que la mediation n’est pas une 
tache simple, mais nous esperons que l’ONU 
continuera de faire tous les efforts possibles pour 
renforcer cette activite. Je voudrais en particulier 
souligner trois questions clefs que l’ONU pourrait 
examiner au cours des prochaines semaines afin que 
ses efforts de mediation soient couronnes de succes. 

Premierement, pour poser une fondation solide a 
une paix durable apres la signature d’un accord de 
paix, nous devons examiner de maniere approfondie 
comment les aspects de la stabilite sociale et 
economique peuvent etre incorpores des le debut des 
processus de mediation et de reglement des conflits. 

Deuxiemement, compte tenu de la centralite du 
processus politique dans les situations d’apres-conflit, 
il est indispensable de poursuivre activement les efforts 
de mediation pendant toute la mise en oeuvre d’un 
accord de paix et du processus de consolidation de la 
paix. Dans cette optique, nous devons clarifier le role 
des missions des Nations Unies sur le terrain et des 
representants du Secretaire general, ainsi que les 
conditions et les capacites requises. 

Troisiemement enfin, dans les situations de 
conflits internes, les efforts de l’ONU ont ete 
relativement fructueux. Quel role efficace et realiste 


l’ONU pourra-t-elle jouer pour appuyer les efforts de 
mediation impliquant des acteurs non etatiques? 

Pour terminer, je voudrais remercier le Burkina 
Faso pour son initiative, et nous souhaitons exprimer 
notre appui a la declaration presidentielle. Je tiens 
aussi a souligner qu’il importe que le Secretaire 
general poursuive activement ses efforts de mediation 
et continue d’informer le Conseil de ses activites. Nous 
croyons qu’il serait utile que le Conseil precede a des 
examens periodiques des progres realises dans ce 
domaine. 

M. lkin (Turquie) (parle en anglais) : Je tiens 
d’abord a remercier la presidence d’avoir convoque ce 
debat public sur une question d’une grande importance 
pour l’ONU et pour les Etats Membres. En effet, la 
prevention des conflits et la gestion des crises par la 
mediation sont l’un des principes fondateurs de l’ONU, 
et nous ne saurions trop souligner son importance au 
sein du Conseil. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’occasion qui nous est donnee de participer a un debat 
si complet sur cette question. 

Deuxiemement, je voudrais remercier le 
Secretaire general et le Groupe de l’appui a la 
mediation du travail applique qu’ils ont accompli pour 
etablir le rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
(S/2009/189). Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint Pascoe pour son expose concis dans 
lequel il a mis en lumiere les elements importants du 
rapport et prepare la voie a un debat eclaire 
aujourd’hui. 

Enfin et surtout, je tiens a exprimer nos vifs 
remerciements a la Mission permanente du Burkina 
Faso qui a mis cette question sur le devant de la scene 
internationale en septembre dernier au cours de sa 
presidence du Conseil. 

Le rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
aborde presque tous les elements relatifs a 1’importance 
de la mediation et a ce qui doit etre fait pour continuer 
a rationnaliser nos activites dans ce domaine 
particulier. Je ne repeterai done pas ces points de 
maniere exhaustive. Je me bornerai a dire qu’une 
mediation couronnee de succes est un moyen bien plus 
efficace et bien moins onereux de regler les differends 
de maniere pacifique, et qu’il faudrait consacrer plus 
de temps, d’efforts et de ressources a cette entreprise. 

Il ne fait pas de doute, a cet egard, que l’ONU a 
un role particulier a jouer en prenant la tete de ces 
efforts. Dans la plupart des cas, l’engagement meme de 
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l’ONU confere credibilite et legitimite aux processus 
de mediation. Par ailleurs, l’ensemble des travaux 
menes par l’ONU dans un conflit donne constitue 
souvent le meilleur point de depart, comme c’est le cas 
avec la situation a Chypre. Nous devons done faire tout 
notre possible pour continuer a ameliorer les capacites 
professionnelles de mediation de 1’Organisation. Le 
rapport du Secretaire general contient a cette fin 
d’utiles recommandations. Etant l’un des pays qui 
contribuent le plus au Groupe de l’appui a la 
mediation, la Turquie est determinee a prendre une part 
active a ce processus. 

Cela dit, dans le monde contemporain, ou les 
defis multiples poses a la paix et a la stabilite font 
intervenir un grand nombre d’acteurs et de dynamiques 
differents, on ne peut pas toujours attendre de l’ONU 
qu’elle s’acquitte seule de ce role. Les organisations 
regionales, les Etats Membres et meme les entites non 
gouvernementales ont des contributions importantes et 
parfois primordiales a apporter, selon les 
caracteristiques particulieres des conflits en question. 

C’est un fait, et cela est indique clairement dans 
le rapport. La difficulte consiste cependant a trouver la 
bonne composition et la bonne combinaison des actions 
a venir afin que les divers acteurs ne se fassent pas 
concurrence mais au contraire completent leurs efforts 
et les renforcent mutuellement. II faut pour cela une 
coordination et une cooperation efficaces entre les 
acteurs interesses a chaque etape du processus de 
mediation. C’est dans cet etat d’esprit que j’attends 
avec interet la prochaine mission du Conseil en 
Afrique, ou nous tiendrons notre reunion annuelle avec 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
pour examiner les efforts communs actuels et ceux que 
nous pourrions mener a l’avenir. 

Bien entendu, ce phenomene n’est pas limite a 
l’Afrique, et il doit etre considere comme un parametre 
directeur pour tous les efforts de mediation menes dans 
le monde. A cet egard, l’ONU, encore une fois, occupe 
une position strategique pour faire en sorte que sa 
cooperation et sa coordination avec d’autres soient 
efficaces. Que le Secretariat fournisse un appui 
operationnel professionnel, ou que le Conseil de 
securite accorde son aval et une direction politiques, 
l’ONU peut effectivement apporter des changements 
positifs a la qualite, la credibilite et l’efficacite de 
l’ensemble des efforts de mediation. Les groupes 
d’amis etablis dans le cadre de l’ONU peuvent 
egalement favoriser le retablissement effectif de la 


paix, a condition qu’ils soient constitues de membres 
adequats. 

Pour ce qui est du role du Conseil de securite en 
particulier, les mesures positives ou dissuasives que le 
Conseil peut mettre en avant aux differentes phases des 
processus de mediation peuvent s’averer 
indispensables pour convaincre les parties au conflit de 
regler leurs differends par des moyens pacifiques. Cela 
dit, nous convenons avec le Secretaire general que : 

« Alors que les mesures dissuasives ont fait 
l’objet de nombreuses etudes et ont souvent ete 
appliquees, les mesures positives ont suscite peu 
d’interet. II convient done d’approfondir les 
travaux sur cette question ». ( S/2009/189, par. 29) 

Nous devrions notamment recourir davantage et 
d’une maniere plus strategique aux mesures positives 
dont dispose le systeme des Nations Unies par 
1’intermediate des divers fonds et organismes des 
Nations Unies. 

La question de la mediation touche 
particulierement a ce que la Turquie s’efforce de faire 
dans sa region et au-dela. En effet, la Turquie s’est 
recemment lancee de sa propre initiative dans un 
certain nombre d’activites de mediation, de 
l’Afghanistan au Caucase et des Balkans au Moyen- 
Orient. 

Sur la base de cette experience, nous avons appris 
que la mediation est un processus compliquee 
impliquant de multiples acteurs et qu’elle exige 
d’avancer avec prudence et circonspection, avec 
patience et determination. Nous avons observe 
egalement que, par rapport aux organisations 
intergouvernementales, les acteurs etatiques ont parfois 
l’avantage d’etre flexibles et de pouvoir agir 
rapidement, en douceur et de maniere discrete, ce qui 
peut etre decisif pour le succes d’un effort de 
mediation. Toutefois, nous avons constate egalement 
que l’appui accorde, le cas echeant, par l’ONU et la 
communaute internationale aux processus en cours 
peut etre d’une importance cruciale. 

Pour terminer, je suis convaincu que la question 
de la mediation et, en particulier, les avantages 
comparatifs que les differents acteurs internationaux 
presentent en matiere de mediation meritent a l’avenir 
un examen thematique approfondi. 

Sur ce, je remercie le Secretaire general encore 
une fois des conseils figurant dans son rapport qui 
incite a la reflexion, et je tiens a indiquer que nous 
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sommes prets a prendre une part active aux 
deliberations futures sur cette question. 

Le President (parle en espagnol ) : Mettant de 
cote pour quelques minutes mes fonctions de President 
du Conseil, je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Representant permanent du Mexique. 

Je remercie moi aussi le Secretaire general 
adjoint Lynn Pascoe de nous avoir presente le rapport 
du Secretaire general sur la mediation et le reglement 
des differends (S/2009/189). Je salue egalement les 
efforts deployes par la delegation du Burkina Faso pour 
faire mieux connaitre cette question tres importante 
inscrite a notre ordre du jour. 

La vaste participation des delegations a ce debat 
public est la preuve de 1’importance que revet la 
mediation pour la paix et la securite internationales. 
Cela montre egalement le grand interet que nous 
portons tous au reglement pacifique des differends 
ainsi que la necessite de completer nos efforts, depuis 
nos propres contextes, pour renforcer le role de 
F Organisation dans la mediation et la prevention des 
conflits. Le Mexique s’engage a promouvoir le respect 
des recommandations qui touchent aux activites du 
Conseil de securite et a promouvoir les engagements 
qui seront pris apres ce debat. 

La presentation du rapport du Secretaire general 
nous donne l’occasion d’entamer une reflexion et de 
proposer des strategies pour le reglement des 
differends par la mediation. 

L’Organisation a traditionnellement cherche un 
reglement aux crises de maniere reactive, une fois que 
celles-ci ont eclate, relachant ainsi ses capacites 
d’action immediate et son role de prevention. II est 
necessaire, pour de nombreuses raisons, d’insister 
aujourd’hui sur les avantages importants que 
represented les activites de prevention de l’ONU. 

Le cout de la paix sera toujours moindre que celui 
de la guerre. Plusieurs rapports de l’ONU sur la 
prevention des conflits indiquent que la communaute 
internationale a depense environ 200 milliards de 
dollars dans les sept interventions les plus importantes 
qui ont eu lieu dans les annees 90, a savoir en Bosnie- 
Herzegovine, en Somalie, au Rwanda, en Haiti, dans le 
golfe Persique, au Cambodge et en El Salvador. Ces 
rapports indiquent egalement que si l’on avait adopte 
une approche preventive, l’ONU aurait fait economiser 
a la communaute internationale pres de 130 milliards 


de dollars, et cela sans meme parler du nombre de 
victimes de tous ces conflits. 

D’autres etudes montrent qu’au cours des 
15 dernieres annees, les victoires militaires n’ont pu 
regler que moins de 8 % des conflits, alors que les 
negociations ont permis d’en regler 92 %. 

Le Mexique a toujours prone le reglement 
pacifique des differends et reste convaincu que le 
renforcement veritable du role de l’Organisation dans 
le monde depend largement du renforcement de 
l’application du Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies. Tout au long de son histoire, mon pays a ete 
Tun des plus ardents defenseurs de la mediation, 
faisant appel aux tribunaux internationaux et a 
T arbitrage et s’efforfant toujours de promouvoir 
activement le reglement pacifique des differends par la 
mediation dans notre region. 

La mediation renvoie essentiellement a la 
consolidation de la paix et a la participation creative et 
concertee aux processus de paix dans le but de 
conclure des accords et de garantir la stabilite politique 
et sociale grace a la negociation et au dialogue, au-dela 
des scenarios des crises sociales et politiques. 

Nous sommes fermement convaincus que, dans 
une large mesure et grace a la mediation, la region de 
T Amerique latine et des Carai'bes est depuis plusieurs 
decennies l’une des regions les plus pacifiques de la 
planete. La mediation a favorise le reglement de 
conflits politiques, ideologiques et territoriaux et de 
differends frontaliers. 

En 1983, le Groupe de Contadora a mene les 
efforts de mediation pour retablir et maintenir la paix 
et la securite en Amerique centrale. En cooperation 
avec la Colombie, le Panama et le Venezuela, le 
Mexique a pu elaborer un mecanisme de mediation 
permettant d’apaiser les tensions et de promouvoir 
Tentente politique et la cooperation en Amerique 
centrale. Le consensus obtenu grace a ce groupe 
montre clairement que, dans un monde en mutation, le 
dialogue politique peut etre un instrument essentiel 
pour permettre aux Etats de s’entendre. Contadora a 
jete les bases de la paix en Amerique centrale, qui est 
ancree dans les Accords d’Esquipulas signes par les 
Etats concemes de la region. 

Pour ce qui est d’El Salvador, la participation du 
Mexique a ce que l’on appelle le Groupe des Quatre a 
facilite les efforts de paix, ce qui a permis a terme la 
signature des accords de paix a Chapultepec (Mexique) 
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en 1992. A cette occasion, la Colombie, l’Espagne, le 
Venezuela et le Mexique ont constitue ce que l’on 
appelle le Groupe des Amis du Secretaire general, qui 
n’a cesse d’appuyer les efforts de negociation deployes 
par l’ONU. Dans ce cadre, l’Organisation a pu, en tant 
que qu’intermediaire, et ensuite en tant que 
responsable de la verification, participer au reglement 
d’un conflit arme non international. Ce processus de 
negociation a ete remarquable non seulement de par sa 
reussite dans le domaine du retablissement de la paix, 
mais egalement du fait de son caractere innovant et du 
precedent qu’il a etabli au niveau international. 

De meme, le Groupe des Amis du Guatemala a 
contribue au retour de l’ordre constitutionnel et 
democratique dans ce pays. 

Ces faits de la diplomatie latino-americaine ont 
non seulement permis a la region de l’Amerique latine 
et des Caraibes d’avoir une vaste experience en matiere 
de mediation et de reglement pacifique des differends, 
mais ils ont egalement jete les bases de la creation de 
mecanismes de consultation et de concertation 
politique, qui represented des atouts importants pour 
faire face aux menaces qui pesent sur la paix et la 
securite dans la region. 

II convient de rappeler que le Groupe de 
Contadora et le Groupe d’appui a Contadora ont donne 
naissance au Groupe de Rio dont le travail a ete 
reconnu, par exemple, pendant la crise recente de 2008 
entre l’Equateur et la Colombie. L’action du Groupe de 
Rio a ete essentielle a cette occasion pour preserver la 
paix et pour trouver un reglement pacifique de la crise. 

La vocation de la region de l’Amerique latine et 
des Caraibes est d’ceuvrer au reglement pacifique des 
differends. Le reglement des conflits tels que celui du 
Canal Beagle entre l’Argentine et le Chili, de la 
frontiere entre l’Equateur et le Perou, ainsi que le fait 
de soumettre un certain nombre de differends 
territoriaux et de differends relatifs a la delimitation 
des frontieres a la Cour internationale de Justice sont 
les preuves de notre vocation. 

Comme l’indique l’Article 33 de la Charte, les 
parties a tout differend dont la prolongation est 
susceptible de menacer le maintien de la paix et de la 
securite internationales doivent en rechercher la 
solution avant tout par des moyens pacifiques 
classiques. 

Le Conseil de securite doit donner leur chance 
aux procedures de conciliation avant d’invoquer des 


mesures au titre des Articles 40 et 41 de la Charte. 
C’est justement conformement a l’Article 33 qu’il 
existe une obligation, incombant a toutes les parties a 
un differend, de le resoudre par des moyens classiques. 
Bien entendu, la mediation revet un caractere 
consensuel et le caractere obligatoire n’apparait qu’une 
fois que les acteurs ou les parties au conflit ont accepte 
d’avoir recours a la mediation. Toutefois, tant la 
mediation que les autres moyens pacifiques de 
reglement des differends doivent etre epuises avant 
d’avoir recours aux mesures prevues au Chapitre VII. 

Dans le cadre de nos efforts pour renforcer les 
activites de mediation, nous devons reconnaitre que, 
compte tenu de la diversity et de la complexite des 
conflits actuels, il faut adapter ces activites et maitriser 
les contextes specifiques dans lesquels nous devons 
operer. L’ONU doit certes jouer un role clef pour 
soutenir les processus de mediation, mais elle ne peut 
en avoir, comme on l’a mentionne, le monopole. En 
revanche, il faut reconnaitre l’efficacite de differents 
acteurs, tels que les Etats concernes, les organismes 
regionaux et sous-regionaux, les organisations 
humanitaires, civiles et autres, dont les activites 
doivent etre appuyees en fonction des caracteristiques 
des differends et des conflits. On peut citer a titre 
d’exemple des cas recents tels que ceux du Zimbabwe 
et du Kenya, ainsi que la resolution 1860 (2009) elle- 
meme, adoptee en janvier dernier par le Conseil. 

Le Mexique estime que le Conseil de securite doit 
relever un double defi : exhorter les Etats a regler leurs 
differends par des moyens pacifiques, et fournir tout 
l’appui necessaire pour renforcer et appuyer les 
activites de mediation en cours. Pour sa part, le 
Secretaire general doit continuer a jouer un role 
important en prevenant les conflits qui compromettent 
la paix et la securite internationales et doit continuer a 
offrir ses bons offices aux parties a un conflit. Nous 
louons les bons offices du Secretaire general et nous 
nous felicitons de la creation du Groupe de l’appui a la 
mediation au sein du Departement des affaires 
politiques. 

Ma delegation estime que le Conseil de securite 
doit etre periodiquement tenu au courant des progres 
accomplis par l’Organisation dans ce domaine. A cet 
egard, ma delegation estime qu’il est extremement utile 
que le Secretaire general presente en temps utile une 
information detaillee sur les processus de mediation 
coordonnes par l’Organisation des Nations Unies. 
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Je termine ici ma declaration en ma qualite de 
representant du Mexique, et reprends a present mes 
fonctions de President du Conseil de securite. 

Nous allons maintenant passer a la liste des 
orateurs conformement a Particle 37. Je donne tout 
d’abord la parole au representant du Bresil. 

M. Tarrago (Bresil) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je suis heureux de vous voir 
presider le Conseil de securite ce mois-ci avec votre 
efficacite habituelle. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Je vous remercie d’avoir organise un debat public 
sur la mediation et le reglement des differends, qui est 
plutot approprie et opportun. Apres tout, il semble que 
nous entrons dans une nouvelle ere, pendant laquelle 
des efforts renouveles sont deployes pour regler des 
conflits par des moyens pacifiques plutot que par des 
interventions militaires. Ce debat nous rappelle un des 
roles fondamentaux de P Organisation des Nations 
Unies qui n’a fait l’objet ni de l’attention ni de l’appui 
necessaires. Le debat est egalement conforme a 
Paccent qui est actuellement mis sur le renforcement 
de la diplomatie preventive au sein de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour son rapport complet et stimulant 
(S/2009/189) ainsi que le Secretaire general adjoint 
Pascoe pour son expose. 

II semble qu’il existe un consensus largement 
repandu sur les merites de la mediation et d’autres 
moyens de reglement pacifique des differends vises a 
l’Article 33 de la Charte. De la meme maniere, il 
apparait que le fait de faire un usage plus important de 
la mediation et que le fait que POrganisation des 
Nations Unies joue un role plus important dans un tel 
domaine beneficient du soutien general. Cela est 
apparu clairement lors du Sommet mondial de 2005. 
Nos dirigeants ont souligne Pobligation en vigueur de 
regler des conflits par des moyens pacifiques, 
conformement au Chapitre VI de la Charte et a la 
Declaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la cooperation entre 
les Etats conformement a la Charte des Nations Unies. 
Ils ont egalement reconnu le role important des bons 
offices du Secretaire general, notamment dans le 
domaine de la mediation des conflits, ainsi que la 
necessity de renforcer les capacites du Secretariat dans 
ce domaine. 


Sur la base d’un consensus politique aussi solide, 
les Etats Membres doivent aborder un certain nombre 
d’aspects conceptuels, politiques et pratiques relatifs a 
la mediation, comme ceux abordes par le Secretaire 
general dans son rapport. Je souhaite partager les vues 
de ma delegation sur quelques uns de ces aspects. 

La mediation peut constituer un outil puissant 
pour aider a parvenir a une solution a differents stades 
d’un conflit, mais nous estimons que plus il est 
employe tot, mieux cela vaudra. Une mediation 
efficace peut aider des adversaires a parvenir a un 
reglement avant que le differend ne degenere en conflit 
arme. Une fois que la violence eclate, instaurer la paix 
devient plus difficile et les couts humains commencent 
a s’accroitre, souvent de maniere considerable. 

Une mediation rapide sera plus facile a fournir si 
1’Organisation des Nations Unies et d’autres acteurs 
developpent et maintiennent l’expertise necessaire a un 
usage immediat et/ou rapide. A cet egard, nous nous 
felicitons de la creation du Groupe de l’appui a la 
mediation au sein du Departement des affaires 
politiques et de son renforcement recent par la creation 
de sept postes. De la meme maniere, nous appuyons les 
efforts visant a aider des organisations regionales a 
renforcer leurs propres mecanismes de reglement des 
differends, ainsi qu’a aider les institutions nationales et 
locales a cet egard. 

Une telle cooperation est cruciale, puisque les 
acteurs autres que 1’Organisation des Nations Unies 
peuvent etre tres efficaces en tant que mediateurs et ils 
peuvent dans certains cas avoir plus de chances de 
reussir. Des exemples recents de mediation regionale 
ou sous-regionale reussie nous viennent a l’esprit. En 
Amerique, l’Organisation des Etats americains pouvait 
aider la Colombie et l’Equateur, et en Afrique, la 
Communaute pour le developpement de 1’Afrique 
australe a joue un role clef dans la mise en place de 
l’unite nationale au Zimbabwe. Meme dans les cas ou 
d’autres sont mieux places pour jouer un role de 
mediateur dans un conflit, l’Organisation doit se tenir 
prete a fournir l’appui, politique et technique, a ceux 
qui prennent la direction d’une mediation, si cela est 
necessaire. 

Le Conseil de securite fait bon usage de la 
mediation lorsque, par exemple, il decide de mandater 
certaines operations de maintien de la paix, mais il 
pourrait recourir plus frequemment et plus resolument 
au reglement pacifique des differends. Nous savons 
que le ferme appui du Conseil aux mediateurs renforce 
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leur position et encourage les parties a s’engager 
serieusement dans les negociations. D’autres mesures 
peuvent etre etudiees. 

Independamment de l’appui au reglement de 
differends particuliers, recourir davantage au 
Chapitre VI contribue a la viabilite a long terme des 
mesures prises au titre du Chapitre VII. Les efforts 
rapides visant a regler les differends de maniere 
pacifique reduisent les menaces a la paix et la securite 
et aident done a maintenir la demande d’operations de 
maintien de la paix a des niveaux que l’Organisation 
des Nations Unies et les Etats Membres peuvent gerer 
convenablement. De ce point de vue, une plus grande 
utilisation de la mediation pourra faire partie de la 
reponse generate du Conseil a l’ampleur et a la 
complexite croissante des operations de maintien de la 
paix. 

Par consequent, ma delegation approuve les 
recommandations presentees par le Secretaire general. 
Nous attachons une importance particuliere au 
renforcement de la prevention et du reglement des 
conflits par une action rapide, en developpant des 
partenariats etroits avec des organisations regionales et 
sous-regionales et en favorisant les capacites nationales 
et locales en matiere de prevention et de reglement des 
conflits. 

Pour terminer, je souhaite souligner l’interet 
constant de ma delegation pour ce debat. Nous sommes 
prets a etudier les manieres d’integrer davantage des 
moyens novateurs de reglement pacifique des conflits a 
l’ordre du jour des principaux organes de 
l’Organisation des Nations Unies, notamment du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) : Monsieur le President, 
j’aimerais tout d’abord vous remercier, ainsi 
que la delegation mexicaine, d’avoir organise 
cette importante reunion. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2009/189), ainsi que le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe. Le rapport est 
un document tres utile pour comprendre la 
mediation en tant qu’instrument clef du maintien de 
la paix et de la securite. Comme l’a dit le Secretaire 
general, tres peu d’attention et de ressources sont 
consacrees a la mediation. Or, cela est d’autant plus 
surprenant puisque cette methode est tres pertinente, 


prometteuse en plus d’etre economique pour la recherche 
de solutions aux conflits. 

En janvier dernier, au cours du debat public du 
Conseil de securite sur les operations de maintien de la 
paix, le Canada a fait savoir que, depuis le rapport Brahimi, 
il fallait accorder une attention particuliere a certains defis 
existants ou nouveaux que doit relever l’ONU dans le 
domaine du maintien de la paix. Le Canada a notamment 
souligne l’importance d’exploiter les capacites 
preventives de l’ONU, car la prevention demeure une 
responsabilite fondamentale et collective de l’ONU, de ses 
hauts responsables et des Etats Membres. II est largement 
reconnu que l’ONU jouit d’une legitimite sans egal dans 
les domaines de la mediation et du reglement des conflits. 
Toutefois, outre les bons offices du Secretariat, il est 
important de rappeler que le Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies confere egalement a ce Conseil la 
responsabilite generate de mener des activites de 
prevention. 

Le Canada a aussi insiste sur l’importance des 
dimensions politiques des operations de paix. De plus 
en plus, les conflits ne sont pas entierement resolus 
lorsqu’une operation de paix est deployee, et les 
dimensions regionales ou le respect partiel des accords de 
paix compliquent un grand nombre d’operations. En 
pareils cas, la dimension politique des operations de 
paix revet une importance cruciale. Neanmoins, il faut 
reconnaitre que ces dimensions politiques sont 
presentement mal integrees aux structures de maintien 
de la paix. Or, il est essentiel de poursuivre les efforts de 
mediation avant, pendant et apres le deployment d’une 
mission de maintien de la paix, qu’il y ait ou non un 
accord global de paix, pour que les Nations Unies 
reussissent a retablir justement la paix et la securite. 

Neanmoins, il faut reconnaitre que ces 
dimensions politiques sont presentement mal integrees 
aux structures de maintien de la paix. Or il est essentiel 
de poursuivre les efforts de mediation avant, pendant et 
apres le deployment d’une mission de maintien de la 
paix, qu’il y ait ou non un accord global de paix, pour 
que les Nations Unies reussissent justement a retablir 
la paix et la securite. 

Dans son rapport, le Secretaire general formule 
d’excellentes recommandations. J’aimerais traiter en 
detail de quatre d’entre elles. 

En premier lieu, le Canada appuie sans reserve la 
necessite de tirer parti des progres realises par le 
Groupe d’appui a la mediation du Departement des 
affaires politiques. Le Canada a d’ailleurs octroy 6 des 
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fonds au Groupe pour l’etablissement de sa liste 
d’experts externes a deployer rapidement. La 
contribution du Canada a ce projet sera completee par 
une liste d’experts canadiens en mediation. 

En deuxieme lieu, il faut corriger le desequilibre 
entre le nombre d’hommes et de femmes occupant des 
postes superieurs en mediation. Jusqu’a present, il n’y 
a pas eu de femmes parmi les mediateurs en chef, et 
tres peu occupent un poste officiel dans le domaine de 
la mediation. Le Canada applaudit aux intentions 
exprimees par le Secretaire general a cet egard et 
demande de deployer des efforts concertes dans 
Lensemble de l’ONU pour traduire cet engagement 
dans les faits. 

En troisieme lieu, les efforts de mediation exigent 
une expertise specialisee pour que des approches 
appropriees et inclusives soient utilisees dans tous les 
secteurs. La nature des conflits change, et notre 
reponse doit s’adapter en consequence. A ce sujet, la 
violence sexuelle sert de plus en plus de tactique de 
guerre. Les cessez-le-feu et les autres accords conclus 
par la mediation doivent en tenir compte et traiter de 
cette question. Les resolutions 1325 (2000) et 

1820 (2008) du Conseil de securite fournissent des 
indications essentielles sur ces questions aux 
mediateurs. 

Enfin, le Secretaire general a fait etat de 
Limportance de renforcer les capacites regionales en 
matiere de mediation. Le Canada souscrit sans reserve 
a la recommandation concernant la necessite de 
partenariats plus etroits avec les organismes regionaux 
et sous-regionaux. Je voudrais aussi ajouter a la liste 
d’exemples la contribution importante de 
reorganisation internationale de la Francophonie au 
Tchad et en Republique centrafricaine, entre autres. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

En ce qui concerne les Ameriques, le Canada 
elabore un partenariat avec l’Organisation des Etats 
americains (OEA) pour deployer des experts en 
mediation du Canada au sein du Departement de la 
durabilite democratique et des missions speciales de 
l’OEA. Je voudrais egalement signaler que le Canada 
continue d’aider a la mise en oeuvre efficace du 
dialogue et du processus de reconciliation a l’echelle 
nationale au Kenya pour encourager la poursuite du 
dialogue politique entre les partenaires de la coalition 
grace a l’aide a la mediation du Groupe d’eminentes 
personnalites africaines. 


La reussite des efforts de mediation passe par le 
developpement de synergies entre les divers 
departements, fonds, programmes et organismes des 
Nations Unies. Lorsque des aspects differents d’un 
accord de paix sont examines, les travaux des experts 
en mediation et des representants des Nations Unies 
dans d’autres domaines peuvent se renforcer 
mutuellement. 

Je voudrais indiquer que le Canada precede 
actuellement a un examen interne considerant ses 
engagements anterieurs relatifs aux processus de 
mediation et les possibilites d’ameliorer sa contribution 
a la prevention et a la resolution des conflits par la 
mediation a l’avenir. L’apparition de nouvelles 
tendances en matiere de mediation, notamment l’entree 
en jeu des mediateurs de la nouvelle generation comme 
les organisations non gouvernementales, influera sur le 
travail du Conseil de securite en matiere de maintien de 
la paix et de la securite. Le Conseil doit etre capable de 
s’adapter a Involution de la situation. 

En guise de conclusion, je voudrais dire que le 
Canada se rejouit de participer aux futurs travaux des 
Nations Unies dans ce domaine et d’appuyer le travail 
du Conseil de securite, en particulier. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public, et remercier 
egalement le Secretaire general pour son rapport 
(S/2009/189) sur le developpement de la mediation et 
le renforcement des activites d’appui y relatives, 
soumis en application de la declaration presidentielle 
du 23 septembre 2008 (S/PRST/2008/36), adoptee sous 
la presidence du Burkina Faso. Nous rendons hommage 
a l’objectivite du rapport en ce qui concerne 
l’importance de la mediation comme outil de 
prevention des conflits armes ou de reglement des 
differends lorsque ceux-ci sont a un stade initial et 
avant qu’ils ne degenerent en conflits armes menafant 
la paix et la securite internationales. C’est pourquoi 
cette question doit etre examinee au niveau 
international par l’entremise du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint Lynn Pascoe d’avoir presente le rapport 
du Secretaire general et m’associer a la declaration que 
fera le representant de Cuba au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 
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Malgre les efforts soutenus deployes par le 
Secretaire general pour ameliorer la capacite de l’ONU 
d’assumer ses responsabilites en matiere de mediation, 
la mise en oeuvre des dispositions du Document final 
du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate), en tant que cadre informel pour 
la promotion du reglement pacifique des differends, 
n’est toujours pas a la hauteur de l’arbitrage entre les 
parties. Cependant, le rapport perpetue la confusion 
entre les activites de mediation visant a prevenir les 
conflits grace a la diplomatie preventive, telles que les 
bons offices et la facilitation du dialogue, et les 
activites de mediation et de reglement des differends 
ainsi que les activites de consolidation de la paix. 

II importe egalement d’identifier l’eventail des 
activites de mediation que l’ONU peut entreprendre 
tout en maintenant des objectifs clairs et un calendrier 
d’action axes sur le moment ou un differend entre deux 
Etats ou au sein d’un Etat est encore au stade de la 
divergence d’opinions. Ces taches doivent etre 
entreprises avant que la crise, si elle n’est pas reglee, 
ne degenere en un conflit international ou en un conflit 
interne qui menace la paix et la securite 
internationales, et ne peuvent intervenir qu’a la 
demande ou avec l’approbation expresse de l’Etat ou 
des Etats concernes. 

De ce point de vue, l’ONU et le Conseil de 
securite en particulier ont pour responsabilite 
primordiale de renforcer la confiance que les Etats 
Membres placent dans leurs capacites de mener des 
activites de mediation de maniere objective, 
transparente et neutre. II faut s’acquitter de cette 
responsabilite de maniere que l’ONU puisse assumer 
un role de tout premier plan dans ce domaine, en 
cooperation et en coordination avec les organismes et 
accords regionaux et sous-regionaux. Ce role doit 
influencer directement les decisions souveraines des 
Etats, a leur demande et avec leur approbation, en 
recourant a la negociation et en usant d’arguments 
demontrant que les interets des parties peuvent etre 
servis grace a ces efforts. Ceux-ci doivent etre menes 
conformement aux principes de controle national du 
processus et de respect des dispositions pertinentes de 
la Charte relatives a la souverainete et a la securite 
regionale. 

Pour ce faire, il ne suffit pas de restructurer le 
Departement des affaires politiques, de creer un 
Groupe de l’appui a la mediation et de renforcer sa 
capacite de remplir le role pour lequel il a ete cree, il 
faut aussi convaincre davantage la communaute 


internationale que le Secretaire general et ses 
principaux adjoints, qui jouent le role de mediateurs, 
abordent les situations de maniere neutre, en disposant 
d’informations exactes et en adoptant une approche 
realiste. Lorsqu’ils s’occupent de situations, a leur 
stade initial devolution, les mediateurs doivent tenir 
compte de tous les aspects lies aux causes culturelles, 
politiques, religieuses, ethniques et autres des conflits 
internationaux, en faisant preuve d’independance a 
l’egard des points de vue et opinions des membres du 
Conseil de securite. Leur travail devrait egalement 
s’appuyer sur l’independance accrue du Secretaire 
general et de ses representants alors qu’ils assument 
leur role exceptionnel sans etre influences. 

A l’Union africaine, nous avons acquis une vaste 
experience dans le domaine de la mediation grace au 
Groupe d’eminentes personnalites africaines. Ce 
Groupe rassemble un certain nombre d’anciens 
dirigeants connus pour leur sagesse, leur impartialite et 
leur esprit de justice. Il se reunit regulierement pour 
suivre revolution de la situation dans differents pays 
africains, ce qui lui permet ainsi d’accumuler 
progressivement des informations sur les differends qui 
pourraient se faire jour a divers stades. Le Groupe tire 
egalement parti de la confiance que les dirigeants 
africains placent dans ces eminentes personnalites, 
confiance batie au fil des ans et basee sur les resultats 
obtenus par chacun de ses membres dans son pays 
respectif. Le Groupe s’appuie egalement sur sa 
diversite, puisqu’il represente toutes les sous-regions 
africaines, sur l’independance totale et l’impartialite 
absolue de ses membres et sur la connaissance que ces 
derniers ont des situations a l’echelle regionale. 

Il est certain que la capacite de l’ONU de jouer 
un role de mediateur entre les pays est directement liee 
a sa capacite - en particulier celle du Conseil de 
securite - de gerer efficacement des conflits lorsqu’ils 
apparaissent. Il n’est pas suffisant que l’Organisation 
des Nations Unies gere des crises sans faire de 
veritable effort pour regler les differends. Cela a 
conduit a 1’augmentation du nombre des operations de 
maintien de la paix a leur niveau actuel, qui met en 
danger la possibility de deployer d’autres missions 
dans un avenir proche. A cet egard, l'Egypte estime 
qu’il existe un lien fonctionnel entre le deployment de 
missions de maintien de la paix et la conclusion 
d’accords de paix. Nous approuvons done l’observation 
faite par le Secretaire general dans son rapport sur les 
travaux de 1’Organisation a la soixante-troisieme 
session de l’Assemblee generate : le maintien de la 
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paix exige qu’il y ait une paix a maintenir. En 
consequence, toutes les parties doivent considerer que 
le role de l’Organisation des Nations Unies consiste a 
aborder tres tot les questions preoccupantes, avant que 
ces questions ne deviennent des conflits qui exigent 
1’intervention du Conseil de securite ou le deployment 
d’une operation de maintien de la paix. 

De ce point de vue, l’Egypte souligne 
1’importance cruciale du renforcement du lien 
fonctionnel entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et du 
renforcement de la cooperation entre ces deux organes 
dans le domaine de la mediation. Le succes des 
operations de ces deux organes peut etre ameliore en 
renforqant la coordination dans le domaine de ces 
activites entre le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies et le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine. A cet egard, nous 
soulignons le caractere central d’une amelioration des 
efforts de mediation conjoints de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes d’une 
part et 1’Organisation de la Conference islamique 
d’autre part, afin d’aborder des questions qui 
concernent des Etats Membres de la meme maniere que 
celle par laquelle la communaute internationale a 
recemment gere le cas du Darfour. 

Le fait que le rapport prenne en consideration les 
enseignements qui ont pu etre tires souligne 
1’importance de la prevention des echecs repetes des 
processus de mediation de maniere qui pourrait affecter 
negativement les efforts visant a parvenir a un 
reglement. II souligne egalement l’importance de la 
coordination entre differents organes de l’Organisation 
des Nations Unies, compte dument tenu de l’egalite des 
sexes dans la nomination des mediateurs, de nommer 
des personnes dignes de confiance et appropriees pour 
assumer des roles de mediation, et d’assurer le respect 
des regies du droit international lorsqu’il s’agit de 
traiter de crimes graves, en particulier en ce qui 
concerne la portee de l’application du Statut de Rome 
de la Cour penale internationale. 

Nous approuvons la majorite des 
recommandations exposees dans le rapport, mais 
l’Egypte observe avec une preoccupation croissante les 
tentatives du Secretaire general de fmancer l’ensemble 
des activites de mediation et d’appui a la mediation par 
des contributions volontaires, bien que cela puisse 
affecter la neutralite de ces efforts et conduire a leur 
echec. L’Egypte estime que les processus de mediation 
doivent etre finances par les contributions officielles au 


budget de l’Organisation des Nations Unies et que de 
tels processus doivent figurer dans le budget de 
1’Organisation parmi les missions politiques speciales. 
A cet egard, nous avons suggere precedemment la 
creation d’un compte special afm d’eviter de 
considerer de telles activites comme des depenses 
extrabudgetaires. Nous continuerons a appuyer cette 
proposition en vue de son adoption par l’Assemblee 
generate, qui est l’organe principal qui a pour mandat 
de traiter les questions budgetaires. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous remercier d’avoir organise ce 
debat public et de donner ainsi aux non-membres la 
possibilite de s’exprimer sur ce sujet important et 
d’actualite. Un grand merci au Secretaire general 
adjoint pour son expose et surtout pour les exemples 
illustratifs qu’il a donne dans son introduction. 

Mon intervention portera sur trois points : le 
concept et l’importance de la mediation, les exemples 
de notre cooperation avec l’ONU et les defis majeurs. 

Le concept de mediation s’est considerablement 
modifie au cours de ces 20 dernieres annees. Apres 
avoir ete considere comme un art pratique 
principalement par les hommes d’Etat chevronnes, la 
mediation, de nos jours, est de plus en plus tenue pour 
une profession requerant un personnel hautement 
specialise. C’est, en fait, une entreprise complexe qui 
implique de nombreux acteurs. Elle a le plus de 
chances de reussir lorsqu’elle est confide a des equipes 
de mediation, composees d’experts de differents 
niveaux et provenant d’horizons divers. L’experience 
montre que la mediation est un instrument efficace 
pour resoudre les conflits. Elle augmente les 
probability de parvenir a un accord. Elle augmente la 
probability de reduire les tensions a long terme. La 
recherche indique que, depuis 2000, 17 conflits se sont 
termines par la negociation d’un accord de paix, tandis 
que quatre se sont soldes par la victoire militaire de 
l’un des belligerants. 

L’efficacite de la mediation depend, certes, d’un 
grand nombre de facteurs. Un engagement actif du 
Conseil de securite peut jouer un role important dans le 
renforcement et le soutien des activites de mediation. 
En consequence, nous nous felicitons du rapport du 
Secretaire general sur le developpement de la 
mediation et le renforcement des activites d’appui y 
relatives (S/2009/189) et de ce debat aujourd’hui. Ce 
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texte vient a point nomme, il est adequat et il sera une 
contribution utile pour la suite des discussions du 
Conseil. Les efforts de mediation ont pourtant 
egalement besoin de trouver des appuis au-dela du 
Conseil de securite. Celui-ci aura la tache importante 
de trouver la juste mesure entre l’appui a accorder et 
l’autonomie des negociateurs a preserver. Il lui faudra 
egalement federer ses propres efforts avec les parties 
prenantes exterieures au Conseil qui peuvent et qui 
veulent apporter leur contribution. Il lui faudra enfin 
ajuster les contributions exterieures en fonction des 
besoins des acteurs locaux et regionaux. Le rapport 
aborde certaines de ces questions a juste titre. 

La Suisse se felicite de l’approche de la mediation 
adoptee par le Secretaire general dans son rapport, et elle 
soutient de bien des fai;ons les activites de l’ONU qui sont 
fondees sur ce concept. Je voudrais citer deux exemples. Des 
specialistes suisses de la mediation ont ete deployes 
dans des processus de mediation de l’ONU, par 
exemple a la tete du groupe d’experts juridiques 
engage pour le processus de paix a Chypre. Dans 
d’autres cas, ces mediateurs collaborent etroitement 
avec l’ONU. Au Soudan, par exemple, nous cooperons 
avec l’equipe de mediation conjointe Union 
africaine/ONU pour le Darfour, en proposant assistance 
et formation aux differentes parties au conflit. Au 
Nepal, des experts suisses ont travaille en etroite 
collaboration avec l’ONU pour faciliter le dialogue 
entre les parties. 

La Suisse a egalement apporte son soutien au 
Groupe de l’appui a la mediation sous forme de 
financement, de formation et de conceptualisation des 
bonnes pratiques, notamment par le biais des notes 
d’orientation sur les themes Federalisme et mediation 
dans les processus de paix ainsi que Traitement du 
passe et mediation dans les processus de paix. 

Le rapport du Secretaire general traite un grand 
nombre de problemes importants et, a certains egards, il 
reflete les experiences suisses. Je ne donnerai que trois 
exemples. 

Premierement, pour reussir, une mediation doit traiter 
les causes qui sont a la source du conflit. Elle exige une 
comprehension approfondie de la situation locale, de ses 
dimensions culturelles, politiques et ethniques. A cet 
egard, il est important de maintenir une etroite 
cooperation avec les mediateurs locaux et avec la 
societe civile. Cette cooperation favorise 
1’appropriation locale du processus. 


Deuxiemement, la mise en oeuvre des dispositions 
contenues dans les resolutions 1325 (2000) et 

1820 (2008) du Conseil de securite sur les femmes, la 
paix et la securite demeure un enjeu majeur. C’est 
pourquoi nous soutenons vigoureusement 1’engagement 
du Secretaire general en vue d’augmenter la part des 
femmes dans les equipes de mediation et en particulier 
sa volonte de renforcer chez les chefs mediateurs et 
leurs equipes l’expertise quant a l’approche 
sexospecifique. 

Troisiemement, une mediation serieuse doit 
associer toutes les parties impliquees. Il peut 
s’ensuivre des dilemmes concernant la fai^on de traiter 
les imperatifs que posent la justice, d’une part, et la 
paix, d’autre part. Les normes et les directives qui ont 
ete elaborees en la matiere illustrent bien la 
professionnalisation de la mediation. Il demeure 
cependant necessaire de resserrer la cooperation entre 
tous les acteurs impliques si nous voulons etre en 
mesure d’appliquer ces normes. 

Pour terminer, je souhaiterais souligner combien 
il est important que le Conseil de securite developpe 
une vision collective du role qui lui revient dans les 
efforts de mediation qui sont deployes au niveau 
international, compte tenu des synergies et des liens 
qui existent entre mediation, maintien de la paix et 
consolidation de la paix. Il est egalement d’une 
importance majeure qu’il poursuive le dialogue avec 
les non-membres sur ce sujet. Nous considerons le 
rapport du Secretaire general et la seance d’aujourd’hui 
comme un premier pas important dans cette direction. 

Concernant le suivi, il sera necessaire de formuler 
plus concretement les idees du rapport ainsi que de 
continuer a developper le cadre general que le 
Secretaire general nous a propose aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M mc Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je tiens d’emblee, Monsieur le President, a 
vous remercier d’avoir convoque cet important debat. 
Je suis sure que la presente seance, sous votre direction 
avisee, sera tres fructueuse. 

La Bosnie-Herzegovine souscrit a la declaration 
que prononcera le representant de la Republique 
tcheque au nom de l’Union europeenne. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general pour son excellent rapport (S/2009/189) sur le 
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developpement de la mediation et le renforcement des 
activites d’appui y relatives. 

Le monde moderne sera confronte a de nouveaux 
defis. Selon certains pronostics, plusieurs facteurs 
pourraient alimenter des conflits - de graves problemes 
socioeconomiques, le petrole, des mineraux 
strategiques et les changements climatiques et, en 
consequence, l’epuisement des ressources. 

L’histoire moderne nous a appris que la grande 
majorite des conflits ne peut pas etre reglee par le 
recours a la force. Je ne mentionnerai meme pas que 
les guerres accaparent les ressources fmancieres et 
economiques les plus precieuses d’un pays et sa 
ressource la plus chere : les vies humaines. Je ne 
cherche pas a dire que les conflits armes sont onereux 
mais plutdt qu’ils n’ont aucun sens. En fin de compte, 
toutes les parties impliquees dans un conflit 
parviennent, par elles-memes ou par l’intermediaire 
d’autres acteurs de la communaute internationale, a une 
solution qui met fin au conflit. Ma declaration conclut 
que le reglement pacifique des differends par la 
mediation est et restera un outil indispensable pour 
regler les conflits contemporains et les futurs conflits 
eventuels. 

Theoriquement, la mediation en tant que mode de 
reglement pacifique des differends remonte a 
l’Antiquite. Cette methode volontariste signifie que le 
mediateur prend une part active aux negociations, qu’il 
propose aux parties les termes d’un reglement, et 
etablit des arrangements preliminaires bases sur des 
domaines sur lesquels les parties peuvent s’entendre. 
Un mediateur doit egalement jouir de la confiance des 
parties a un differend et doit etre impartial. Cette 
definition cerne les elements fondamentaux de la 
notion de mediation, qui est une question extremement 
sensible et tres delicate. Mais quand cette methode est 
utilisee dans toute sa complexite, elle souleve de 
nombreuses questions auxquelles il faut repondre. 

A cet egard, le rapport du Secretaire general, avec 
sa methodologie tres avancee et son analyse precise, 
est un vrai chef-d’oeuvre en la matiere. II devrait faire 
partie des lectures de tout futur mediateur, et il faudrait 
le publier comme un manuel. 

La Bosnie-Herzegovine a eu sa propre experience 
douloureuse. Malheureusement, la Bosnie-Herzegovine 
a fait l’experience de la mediation dans les trois phases 
d’un conflit. Il est inutile de rappeler que la mediation 
au cours de la premiere phase, lorsque le conflit ne 
s’etait pas encore transforme en un conflit arme, a 


echoue. Du fait de notre experience concrete, ma 
delegation aimerait relever quelques points figurant 
dans le rapport. 

Premierement, il faut regler les differends a un 
stade precoce, avant qu’ils ne degenerent en conflit 
violent, et ce processus doit etre le plus large possible. 
L’ONU, avec toutes ses capacites, doit s’engager dans 
ce processus le plus rapidement possible. 11 faut etudier 
toutes les possibilites - j’insiste, toutes les possibilites - 
de persuader les acteurs d’entamer des negociations au 
tout debut du conflit. 

Deuxiemement, le mediateur doit etre dote d’une 
bonne capacite d’ecoute et de reglement des 
problemes, et il doit beneficier de l’appui d’une equipe 
professionnelle hautement qualifiee. A cet egard, les 
femmes doivent etre suffisamment representees aux 
niveaux de direction. 

Troisiemement, Il peut etre utile d’user de son 
influence au cours d’une mediation, a condition de 
proceder avec delicatesse, sous peine de provoquer des 
resistances. A cet egard, il est essentiel de gerer les 
«saboteurs », surtout si des acteurs internationaux 
cherchent a les contrdler. Il est parfois tres utile que 
des pays voisins ou des puissances regionales ayant des 
relations etroites avec les protagonistes fassent 
pression sur eux pour les persuader de s’asseoir a la 
table des negociations. 

Quatriemement, l’ONU doit continuer a etablir 
des partenariats plus etroits avec les organisations 
regionales, sous-regionales et non gouvernementales 
afm de renforcer leurs capacites en matiere de 
mediation. Agissant en synergie, ces organisations 
peuvent etre d’une aide considerable en matiere de 
prevention des conflits. 

Enfin, la Bosnie-Herzegovine se felicite de la 
creation du Groupe de l’appui a la mediation au sein du 
Departement des affaires politiques et appuie la 
recommandation du Secretaire general tendant a former 
la prochaine generation de mediateurs pour qu’ils aient 
les competences necessaires pour gerer les futurs 
problemes. 

Pour terminer, je tiens a souligner que seul le 
renforcement des capacites de prevention des conflits 
de l’ONU a toutes leurs phases - la premiere, avant 
que le conflit ne se transforme en un conflit arme; la 
deuxieme, apres 1’eruption de la violence; et la 
troisieme, la mise en oeuvre des accords de paix - peut 
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garantir que le monde de demain sera un monde plus 
sur ou il fera bon vivre. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : Monsieur le President, 
des l’abord, je voudrais vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’avril et vous remercier d’avoir organise cette 
seance consacree a la mediation et au reglement des 
differends dans le prolongement de l’initiative 
bienvenue que la delegation du Burkina Faso avait 
prise lorsqu’elle a preside le Conseil au mois de 
septembre 2008. Le choix de ce theme temoigne une 
fois de plus de la Constance et la fermete de 
Fengagement du Mexique au service de la paix et de la 
securite dans le monde. 

Je voudrais egalement remercier M. Pascoe, 
Secretaire general adjoint, pour son expose exhaustif. 

Le debat d’aujourd’hui, cadre par le rapport du 
Secretaire general (S/2009/189) sur le developpement 
de la mediation et le renforcement des activites d’appui 
y relatives, nous offre l’occasion de souligner notre 
appui au role de l’ONU pour apporter des solutions par 
la negociation aux problemes poses. 

Le reglement pacifique des differends, en plus 
d’etre un principe directeur dans les relations 
internationales, est un objectif commun qui se trouve 
au cceur de l’activite de notre organisation. La 
promotion de ce mode de reglement des differends 
excluant le recours a la force est posee en tant que 
principe fondamental a l’Article 2 de la Charte, qui en 
outre lui consacre tout le Chapitre VI. La mediation qui 
en fait partie est consideree, a juste titre, comme le 
moyen le moins couteux et le plus efficace pour 
trouver une issue constructive aux differends. 

Depuis sa creation, l’ONU a mene a travers les 
bons offices et mediations de ses secretaires generaux 
ainsi que d’imminentes personnalites des efforts 
considerables pour resoudre pacifiquement les conflits 
dans le monde. Bien des fois, son action a ete 
couronnee de succes, mais quelques fois elle fut 
assimilee a un echec faute d’une bonne comprehension 
de la dynamique des conflits et de leurs enjeux qui, 
avec un peu de recul, masque un manque de 
preparation ou une maitrise imparfaite de 
l’instrumentalisation du temps, quant elle n’augure pas 
d’une absence volontaire d’affirmation de l’autorite de 
l’ONU et des principes enonces dans la Charte. 


Pour pallier ces lacunes, la proposition du 
Secretaire general visant a creer, dans la cadre de la 
restructuration globale de l’Organisation, un groupe de 
l’appui a la mediation composee d’une equipe 
d’experts bien formee a ete saluee par tous les Etats 
Membres. Elle est, de notre point de vue, l’ancrage 
institutionnel d’une activite qu’il nous faut soutenir en 
favorisant l’amelioration de la qualite de l’appui 
operationnel aux mediateurs; une bonne articulation 
des interventions de l’ONU avec les piliers regionaux 
et sous-regionaux; et, enfin, une plus grande 
implication du Conseil de securite et son soutien au 
mandat confie au mediateur. 

L’experience a montre que pour etre reellement 
efficace, la mediation, loin d’etre du ressort exclusif de 
l’ONU, gagne a associer une multiplicite d’acteurs 
joignant leurs efforts et dont les competences seront 
exploitees a differents stades du processus, selon leur 
apport specifique, et en tenant compte de l’avantage 
comparatif que leur intervention presente a la fois en 
termes de cout politique et de cout materiel. 

Nous sommes d’avis, en outre, qu’un 
amenagement du mode de fmancement des missions 
politiques speciales permettra d’identifier les moyens 
d’optimiser l’utilisation des ressources de 
1’Organisation a moyen et a long terme. 

Dans cet ordre d’idees, l’Afrique cultive une 
longue tradition de la negociation et du dialogue pour 
resoudre les differends par des voies pacifiques. Cette 
culture du dialogue existait deja au moment de la 
creation de l’Organisation de l’unite africaine en 1963, 
a travers la Commission de mediation, de conciliation 
et d’arbitrage, dont Faction devait servir de 
complement a l’objectif de developpement du 
continent qui etait constamment entrave par la 
multiplication des conflits. 

A sa transformation en Union africaine en 2002, 
ses pays membres ont precede a une reconduction 
materielle de certains de ses organes en prenant le soin 
d’integrer dans sa nouvelle architecture institutionnelle 
un mecanisme semblable de gestion et de reglement 
des conflits adosse a un Groupe des sages charge de 
soutenir ses efforts avec pour objectif de prevenir le 
risque d’eclatement de conflits et de reunir les 
conditions propices a la gestion et a la resolution des 
conflits. Ce mecanisme, qui a constitue une premiere 
sur la scene africaine et internationale, a non seulement 
permis aux pays africains de donner un contenu concret 
a la culture de la paix, qui represente une aspiration 
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forte de l’ensemble des peuples africains, mais a 
surtout donne a l’Afrique l’occasion de capitaliser une 
experience considerable dans sa quete de solutions 
durables aux conflits. 

Au moment ou Ton assiste a une augmentation 
sans precedent du nombre et de la taille des operations 
de maintien de la paix de l’ONU, qui ont revele les 
limites objectives de la capacite de l’Organisation a 
repondre a ces besoins, il devient imperatif que s’opere 
le changement attendu depuis trop longtemps qui fasse 
evoluer l’Organisation d’une culture de la reaction a 
une culture de la prevention. La communaute 
internationale dans son ensemble et le Conseil de 
securite en particulier doivent maintenant s’engager 
dans une demarche resolue visant a appuyer et a 
consolider et a elargir cette dynamique enclenchee sur 
le continent africain par l’Union africaine, dans 
laquelle les Nations Unies ne trouveront que des 
avantages. 

Pour terminer, je voudrais souligner que l’Algerie 
qui a toujours prone le reglement pacifique des 
differends a ete, maintes fois, sollicitee pour sa 
mediation dans des situations aussi diverses que le 
conflit territorial entre l’lran et l’lraq en 1974 qui avait 
evite le conflit, la crise des otages entre les Etats-Unis 
et l’lran en 1979, la guerre civile au Liban qui avait 
conduit a la conclusion des Accords de Taef, le conflit 
ouvert entre l’Ethiopie et l’Erythree qui avait connu sa 
conclusion par les Accords d’Alger en 2000, et les 
efforts en cours sur des situations sensibles a caractere 
sensible et interne dans son environnement regional 
immediat, a sa frontiere sud. Elle en tire 
l’enseignement que toute entreprise de mediation 
reussie doit etre conduite dans le respect des principes 
de la Charte et qu’elle depend, en outre, de l’existence 
d’une volonte politique sans equivoque chez les parties 
a un differend et d’une profonde sensibilite a 
1’environnement de la part du mediateur et, surtout, de 
la confiance des parties a l’endroit du mediateur. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, 
ma delegation se rejouit de vous voir presider au nom 
du Mexique le Conseil de securite pour ce mois d’avril, 
au moment ou le Conseil se penche sur la question de 
la mediation, a la lumiere du rapport du Secretaire 
general (S/2009/189) clair et synthetique, qui nous a 
ete presente par le Secretaire general adjoint Lynn 
Pascoe. 


La consecration du principe coutumier du 
reglement pacifique des differends dans la Charte des 
Nations Unies a confere ses lettres de noblesse a la 
mediation en tant que mode privilegie et efficace de 
resolution des differends et des conflits. Depuis lors, la 
mediation a prouve dans bien des situations son 
efficacite et son utilite dans la recherche de sortie de 
crise. Elle revet de plus en plus d’importance dans un 
monde tiraille par la multiplication de conflits de 
differentes natures et par la fragilite des situations 
d’apres conflit. Et la, on ne peut que se feliciter de la 
tendance de voir la mediation sous ses differentes 
formes revetir un caractere preventif et embrasser les 
situations d’apres conflit. 

Dans la pratique de la mediation, il a ete 
abondamment demontre que le succes de tout effort de 
mediation reste tributaire de l’engagement des parties a 
collaborer positivement avec les efforts du 
mediateur. La reussite de cette entreprise implique un 
certain nombre de principes : tout d’abord, le 
consentement des parties a recourir aux services du 
mediateur; deuxiemement, la volonte politique reelle, 
et non seulement apparente, des parties au conflit de 
s’engager dans le processus de reglement et l’adoption 
par elles de positions allant dans le sens du reglement 
et non de l’obstruction du reglement; troisiemement, 
l’objectivite et l’impartialite du mediateur dans son 
apprehension du differend et son attachement a 
sauvegarder et a consolider les acquis accumules. Ceci 
requiert, avant tout, une connaissance de l’histoire, une 
conscience de la realite de la situation et une capacite 
de faire maintenir aux parties au differend un dialogue 
continu, substantiel, realiste et tourne vers l’avenir. 

La mediation etant simplement un catalyseur et 
un modus operandi destine a influer sur le 
comportement des parties et a rapprocher leurs vues, la 
difficulte, comme le precise le Secretaire general dans 
son rapport, consiste a une «dynamique de 
recriminations a une dynamique positive» et « a 
pousser les parties reticentes a adopter une attitude 
plus accommodante » et « a sortir de positions figees et 
a rechercher des options novatrices ». ( S/2009/189, 
par. 25) 

Laissees a elles seules avec les mediateurs, les 
parties ne peuvent progresser sans l’appui du Conseil 
de securite, l’action du Secretaire general et les 
encouragements des Etats Membres. En effet, le role 
que peut jouer le Conseil de securite dans le domaine 
de la mediation est essentiel et genere un impact positif 
et immediat sur le conflit. A travers son appui aux 
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efforts de bons offices du Secretaire general et de ses 
envoyes et representants, le Conseil favorise la 
mediation et donne toutes ses chances au reglement des 
conflits par la voie pacifique avant toute autre 
alternative. 

Le Conseil peut en meme temps, et en vertu de la 
responsabilite qui lui echoit de veiller au maintien de la 
paix et de la securite internationales, utiliser son 
autorite aupres des parties au conflit afin d’optimiser 
les gains et les avantages qu’offre la mediation et 
encourager les parties a adopter un esprit constructif 
vis-a-vis des efforts de l’ONU et a considerer l’impact 
sur les peuples de la region et sur l’objectif de la paix 
et de la securite internationales. 

Le Secretaire general de l’ONU, pour sa part, 
joue un role complementaire precieux et jouit d’un 
prestige qui lui permet d’intervenir efficacement pour 
debloquer ou relancer le reglement d’un differend ou 
d’un conflit. Ce role merite d’etre politiquement et 
materiellement soutenu, a travers notamment 
l’assistance au Groupe de l’appui a la mediation, 
l’etablissement d’une base de donnees de candidats 
potentiels a la mediation, la facilitation et la 
concertation, et, enfin, la promotion de la formation 
dans le domaine de la mediation. 

En outre, si le constat fait par le rapport du 
Secretaire general du role joue par les Etats dans la 
reduction et dans la resolution du conflit vaut pour les 
Etats membres du Conseil et autres Etats influents, il 
vaut autant, sinon davantage, pour les Etats du 
voisinage du conflit ou du differend. En effet, 
l’importance relevee par le rapport sur l’imperieuse 
necessity d’apprehender les conflits dans leur contexte 
regional ou sous-regional souligne cette evidence, qui 


requiert des Etats de la region une obligation de 
comportement positif vis-a-vis du reglement du 
differend ou du conflit. 

Mais le resultat de la mediation, lorsque celle-ci 
reussit, peut s’averer incomplet ou peut facilement 
s’inverser si les efforts de consolidation de la paix ne 
suivent pas, si la communaute internationale se 
desengage du conflit et n’aide pas les parties 
concernees par le conflit a renforcer l’etat de droit et la 
democratic, a relancer leur economie et a mieux gerer 
la phase d’apres conflit. 

Le Maroc a, de tout temps, favorise dans sa 
reflexion et dans son action, le reglement pacifique des 
differends et des conflits. II s’est toujours investi pour 
favoriser le dialogue et rapprocher des vues dans 
differentes regions du monde, particulierement au 
Moyen-Orient et en Afrique, notamment dans la region 
du fleuve Mano. Cet engagement de mon pays en 
faveur du reglement pacifique des differends conforte 
son engagement precoce aux cotes des Nations Unies 
dans les operations de maintien de la paix, engagement 
qui se poursuit et se renforce de nos jours. 

Enfin, le Maroc est pret a s’associer aux efforts 
de l’ONU et a l’accompagner dans sa quete de se doter 
d’une structure d’appui a la mediation qui soit 
performante et efficace dans le cadre general du 
renforcement de la diplomatie preventive de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol) : II reste encore 
environ 20 orateurs inscrits sur ma liste. Avec 
l’assentiment des membres du Conseil, je me propose 
de suspendre la seance et de la reprendre a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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